
L’EAU ET LA SANTE 



L’eau sacrée

Objet de culte dans toutes
les civilisations, l’eau était associée à la
naissance et à la fécondité. Moyen de
purification, l’eau était également perçue
comme élément de guérison. Pour le
philosophe grec Thalès de Milet l’eau était
mère de toute vie en son sein… tout en
était issu. Cette notion d’eau originelle est
universelle. Dans la mythologie grecque,
Oceanos, fleuve immense entourant  la
terre de ses neufs anneaux, donnait une
perpétuelle jouvence au monde. Les cultes
celtiques et romains ont fait une large place
aux dévotions pour les divinités
aquatiques. A l’époque gauloise certaines
sources avaient la vertu de guérir des
maladies. Manifestation du dieu, les eaux
sacrées avaient la propriété d’entretenir et
de rendre la santé. Elles étaient salvatrices
et fécondantes à la fois. Fréquemment,
elles permettaient de soigner les maladies
des yeux. L’Eglise a condamné ces
dévotions envers les sources. Ce thème
était régulièrement repris dans les réunions
d’évêques interdisant la vénération des
fontaines, mais devant la résistance des
populations, le pape Grégoire le Grand
préconisa la christianisation des usages
antiques comme la mise sous protection
d’un saint voire l’élévation d’un sanctuaire
intégrant l’élément païen. C’est ainsi que
de nombreuses églises furent associées à
une source comme Notre-Dame des
Fontaines à La Brigue ou Notre-Dame de
Valcluse qui garde les restes d’un bâtiment
édifié à l’emplacement d’une source.
L’église souterraine, dédiée à Saint-
Aygulf, serait une christianisation d’un
culte payen. Des sources placées sous
l’invocation d’un saint guérisseur opéraient
des miracles. L’historien Bouche évoquait
la source de Saint-Auban qui guérissait de
nombreuses maladies et surtout la gale et la
lèpre. Saint Arnoux était associé aux
maladies de peau et des yeux à Levens ou
encore à Tourrettes-sur-Loup où une visite
pastorale de l’évêque de Vence atteste la
vivacité des dévotions en 1719 dans la

chapelle Saint-Arnoux : « les malades
estropiés s’y rendent des villages voisins
pendant l’été ; ils y laissent leurs bâtons et
leurs béquilles et nous y en avons trouvé
une quantité. Ce qui y attire le plus de
monde c’est une fontaine qui est à dix pas
de la chapelle un peu au dessous vers la
rivière du Loup où les malades, hommes et
femmes, se baignent dans l’espérance que
cette eau leur fera recouvrer la santé »1.
Henriette Du Lac confirma la ferveur qui
animait les pèlerins encore au XIXe siècle :
« ils passent la nuit dans les chants et dans
la prière, mêlant leur voix à la voix
mugissante du Loup, reposant sur la pierre

dure, n’ayant pas même un arbre pour abri,
trempant leur pain dans l’eau de la source
miraculeuse. »  L’eau est instrument de
purification dans toutes les religions. Dans
la tradition celte, les maléfices étaient
chassés avec de l’eau lustrale. De même
l’eau bénite purifie le chrétien à l’entrée de
l’église. Le rite baptismal est le premier
sacrement porteur de vie et de salut en
lavant du pêché originel. Saint-Jean-
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Baptiste baptisait les croyants dans le
Jourdain avant de le faire pour Jésus.  Aux
premiers temps du christianisme, le
sacrement de l’initiation chrétienne, gage
de croissance et de pérennité des églises
était administré pendant la nuit de Pâques
dans un bâtiment spécifique, le baptistère,
inclus dans le groupe épiscopal comme à
Cimiez. L’église de Notre-Dame du Brusc
à Châteauneuf-de-Grasse conserve
également les restes d’un baptistère, seul
exemple rural connu en Provence.
Progressivement avec le baptême des
nouveaux-nés, c’est le principe de
l’aspersion au dessus d’une cuve
baptismale qui a prévalu. De beaux
exemplaires en pierre ou en marbre, classés
au titre des monuments historiques,
témoignent depuis le Moyen Âge de
l’évolution des styles comme ceux du XIIe

siècle dans la cathédrale de Vence, et du
XVIe siècle dans l’église d’Utelle. Ils sont
placés à l’entrée de l’édifice, de même que
les bénitiers, et sont souvent associés à un
tableau représentant le baptême du Christ.

Sans se référer au caractère sacré
des eaux, certains sanctuaires étaient
dédiés à des saints qui avaient un rapport
avec l’eau étaient censés favoriser la pluie,
source d’abondance pour les récoltes,
lorsque la sécheresse sévissait. L’église
Sainte-Hélène à Sclos-de-Contes avait
cette réputation. En 1734 la Provence subit
une sécheresse très sévère et la confrérie
des Pénitents de Valbonne s’y rendit en
pèlerinage pour implorer la pluie. Leur
vœu fut exhaussé et ils offrirent un ex-voto
en forme de tableau représentant les
pèlerins aux pieds de sainte Hélène,
tableau qui, selon l’abbé Cauvin, a été
détruit par négligence en 1847. D’autres
saints avaient des pouvoirs similaires
comme saint Véran à Utelle, sculpté sur les
portes de l’église, qui obtenait des nuées
pour qu’elles arrosent la campagne.

L’eau thermale

En dehors de sources jugées
miraculeuses, la population avait depuis
l’Antiquité connaissance de sources
minérales aux propriétés particulières
susceptibles de soulager certains maux. Si
les Alpes-Maritimes n’ont que Berthemont
pour seule station thermale, le site était
connu sous l’Antiquité romaine puisque,
selon une tradition rapportée par Paulus
Orosius au début du Ve siècle,
l’impératrice Julia Cornelia Salonine,
femme de l’empereur Gallien, y aurait
séjourné en 261, sa présence à Cimiez
étant par ailleurs attestée par une dédicace
gravée sur une stèle. Les eaux de
Berthemont gardèrent sans doute leur
vocation thérapeutique mais le
tremblement de terre de 1564 qui ravagea
la Vésubie interrompit l’activité. Elle fut
relancée à l’initiative de la duchesse
Marie-Christine de France veuve de Victor
Amédée de Savoie en 1663. Malade, Marie
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LETTRE AU SUJET D’UNE
SOURCE MINERALE A LANTOSQUE

Jeanne de Savoie-Nemours y vint en 1668.
Au XVIIIe siècle l’analyse des eaux
consécutive aux découvertes de Lavoisier
permit une meilleure approche de leurs
vertus. 

En 1803, Fodéré, en tant que
médecin, s’est particulièrement intéressé
aux propriétés des eaux.  En passant à
Roquebillière, il s’y arrêta dans le vallon
de Lancioures au milieu de bois de
châtaigniers. Quatre sources relativement
chaudes « jouissaient très anciennement
d’une assez grande célébrité contre les
maladies dépendant d’atonie et de
stagnation des humeurs blanches, et je
crois qu’elles le méritent encore », dit-il. Il
y avait autrefois dans cet endroit
« aujourd’hui abandonné des bains en
pierre de taille et plusieurs petites
habitations ». Dans la même région, un
médecin lui avait indiqué une eau
diurétique. « Je trouvai effectivement une
source extrêmement fraîche et agréable, de
la plus grande légèreté. Après distillation il
n’y eut pas un atome de résidu. D’où je
conclus que c’est à l’air atmosphérique,
très riche en oxygène que ces eaux doivent
leur fraîcheur, leur piquant et leurs
propriété médicinales ». Mais Berthemont
souffrait de son isolement en raison de
l’absence de route carrossable. En 1865, le
docteur Lubanski était convaincu que grâce
au développement des moyens de
communication « plusieurs sources
minérales placées dans les hautes vallées,
au milieu de la plus belle nature des
contrées montagneuses,  ne tarderont pas à
devenir un point d’attraction pour le séjour
d’été de nos malades. L’impulsion est déjà
donnée. Encore quelques années et cette
nouvelle richesse du pays, restée en friche
jusqu’à présent, apportera son contingent
de bien-être et accroîtra nécessairement à
tous égards la valeur de cette station »2. 
Le lancement d’une station supposait des
investissements et l’isolement pénalisait
nécessairement Berthemont pour
rentabiliser des capitaux. Charles
                                                
2 Lubanski, Guide aux stations d’hiver du littoral
méditerranéen, 1865

Bergondi, négociant de Nice, saisit
l’opportunité de la construction de la route
de la Vésubie qui devait faciliter l’accès
depuis le littoral. Il acheta les terrains
autour des sources et en 1863 obtint la
concession des eaux. Mais une quinzaine
d’années plus tard, lorsque parut l’arrêté
ministériel d’exploitation des sources le 17
avril 1878 ce n’était qu’un modeste chalet
de bois qui accueillait quelques curistes
avec huit baignoires pour soigner
rhumatismes et maux de poitrine. Un
chemin muletier continuait de desservir
l’hôtel. Découragé par la léthargie des
thermes, Bergondi vendit ses biens et ses
droits à Pierre Cardon, avoué à Nice.
Celui-ci mit l’affaire en société par acte
notarié du 19 juillet 1882 afin de disposer 

des capitaux nécessaires aux
investissements indispensables. Le premier
souci fut l’élargissement de la route
d’accès à Berthemont pour la saison qui
s’étalait de juin à octobre. Il fit réaliser des
galeries pour le captage des eaux, créa
l’établissement thermal et suréleva l’hôtel
des Bains pour porter sa capacité à 26
chambres. Mais la crise financière qui sévit
à partir de 1884 conduisit à la liquidation
de l’affaire en 1894. En 1896, après la
mort de son frère, Barthélémy Cardon
redonna vie à l’exploitation de Berthemont
qui connut une période faste, favorisée par
le succès des séjours en montagne pendant



LETTRE A ENTETE DE L’HOTEL DES
BAINS A BERTHEMONT

l’été dans la « Suisse niçoise ». C’était
aussi l’époque où à Saint-Dalmas-de-
Tende, un petit établissement connu depuis
1859 attirait par ses eaux bicarbonatées de
nombreux curistes buvant l’eau, volontiers
touristes et randonneurs. 

Toutefois les villes d’eau retenaient
par leurs distractions, leurs casinos, ce qui
n’existait pas à Berthemont. Après 1914 et
le décès de Barhélémy Cardon, il n’y eut
plus d’investissements ; les thermes
périclitèrent, surtout après la crise de 1930.
En 1929, lors de la saison, du 1er juin au 15
septembre, 87 curistes étaient recensés à
l’hôtel des Bains, mais l’ouverture ne dura
plus qu’un mois en juin 1931 et seules 7
personnes y séjournèrent. La deuxième
guerre mondiale porta un coup fatal à 

l’établissement qui n’avait jamais réussi à
affirmer sa renommée en France. C’est en
vain qu’on essaya de relancer l’activité. En
1972, les statistiques faisaient état de 116
curistes pour la saison, rendant impossible
la rentabilité de la station. Les sources
restaient néanmoins considérées comme un
atout pour un plan d’aménagement rural
dans le cadre du développement des
activités touristiques. Enclavement et sous-
équipement étaient les principaux
obstacles. L’idée d’un abandon de
Berthemont et d’un transfert des eaux
thermales à Roquebillière, déjà envisagé en
1939, fut reprise mais la nécessité d’un site
adapté et les difficultés de financement
d’investissements considérables « laissent

peu d’espoir sur une renaissance de la
station »3, estimait le préfet. L’option d’un
transfert fut reprise en 1977 par la Chaîne
thermale du soleil et le propriétaire des
sources, M. Blanchardon, avec le soutien
du maire de Nice qui s’y montrait très 
favorable. Il s’agissait d’implanter sur la
Promenade des Anglais à Nice un nouvel
établissement de bain, alimenté par une
canalisation de 56 kms depuis Berthemont,
idée qui rencontra le scepticisme
dudirecteur départemental de l’action
sanitaire et sociale et fit long feu. C’est la
commune de Roquebillière qui reprit
l’initiative avec le rachat de la station en
1981. Aménagements, rénovations et
reprise en gestion par le groupe
Arkopharma en 1992 ont permis
d’accroître sensiblement la fréquentation
en associant bienfait des eaux et cures de
remise en forme. 

Les eaux de Berthemont

Il serait à souhaiter que la route provinciale qui
doit aller à Saint-Etienne, en côtoyant le Var et la Tinée,
et à laquelle on travaille depuis plusieurs années, fût
bientôt achevée. Coupée par de fréquents chemins
communaux elle ouvrirait à un grand nombre de villages
de ces montagnes des communications, également
avantageuses à leurs habitants et à la ville de Nice.Un
avantage, qu’on retirerait, serait d’ouvrir un accès facile
vers les eaux minérales sulfureuses du vallon de
Lancioures, entre Roccabiliera et Saint-Martin Lantosca,
situées dans un site agreste tout près des fertiles
campagnes de Berthemont, aux magnifiques forêts de
châtaigniers. Aujourd’hui on n’y arrive qu’à cheval et par
des sentiers mal entretenus.
De toutes les sources minérales du comté de Nice, celles
de Lancioures, ou de Berthemont, sont les seules dont on
pourrait tirer parti pour la fondation d’un établissement
thermal. L’efficacité reconnue de ces eaux contre les
affections cutanées, contre plusieurs maladies,
dépendantes d’obstructions au bas-ventre etc., la pureté
de l’air qu’on y respire, la température modérée qui y
règne en été, la proximité de Nice, d’où, par un chemin
accessible aux voitures, la distance serait moindre de 8 à
10 lieues, attireraient dans cet établissement beaucoup
d’habitants de Nice et une grande partie des étrangers qui
vont y passer l’hiver. On pourrait même, dans quelque
cas, faire succéder les bains de mer à ceux d’eaux
thermales. Ces eaux sourdent de trois sources,
peu éloignées les unes des autres. La plus élevée vers le
nord, appelée Saint-Michel, jaillit du flanc méridional de
la montagne des Besses, à cinquante pas environ du
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vallon de Lancioures. Une autre, celle de Saint-Jean-
Baptiste, située au pied de la même montagne, au-dessous
du sentier qui mène à Lancioures, coule, au milieu de
brouissailles, dans un trou, qui sert, au besoin, de
baignoire. Enfin, la troisième, la plus abondante de
toutes, celle de Saint-Julien, occupe presque le lit du
torrent de Los Crotos. Elle est voisine d’une masure,
ruine d’un établissement, qu’au dire des villageois, le
seigneur de Roccabiliera aurait fait construire pour son
usage.

Une quatrième source, appelée Saint-Jean, que
le peuple prétend être la plus abondante, coule dans le lit
du torrent de l’Espaliart, entre celles de Saint-Julien et de
Saint-Jean-Baptiste ; mais, à l’époque où nous allâmes la
visiter, elle était tellement obstruée par des blocs de
pierre et de gros cailloux roulés, qu’y entraînent les eaux
des torrents de Lancioures et de Los Crotos, qu’il nous
fut impossible de la découvrir.

Toutes ces sources, qui coulent du pied des
rochers de Geneiss, contiennent les mêmes principes
minéraux et ne diffèrent que par leur degré de
température. Celle de Saint-Michel est froide et sert
ordinairement de boisson. La température de la source de
Saint-Jean-Baptiste est de 24 degrés Réaumur ; celle de
Saint-Julien, de 23. La température atmosphérique était
alors pour toutes trois de 15 ; nous étions au 5 août. Il est
très-probable qu’en pratiquant une excavation au pied du
roc d’où coule la source de Saint-Julien, on y réunirait
divers petits filets d’eau, qui sourdent à peu de distance et
ont évidemment une origine commune. Peut-être en
résulterait-il pour la source une température plus élevée ;
car il ne faut pas oublier que, dans l’expérience qui a
donné 23 degrés, il n’a pas été tenu compte de la quantité
de calorique que peuvent lui enlever les eaux très-
fraîches, très-abondantes qui coulent tout près et la
couvrent même quelquefois.

Du reste, les eaux de ces trois sources sont
parfaitement claires et limpides, légèrement onctueuses 
au toucher ; leur saveur est à peine sensible ; leur odeur
fort désagréable et analogue à celle des œufs couvis. Si
on les laisse quelque temps au contact de l’air, elles
perdent presque toute leur odeur et un peu de leur
limpidité. Elles déposent un léger précipité blanchâtre,
composé en grande partie de soufre hydraté, qu’on peut
aisément recueillir aux lieux où elles ruissellent.
Examinées dans un grand réservoir, elles présentent, à
leur surface, un aspect oléagineux qui disparaît si la
quantité d’eau est peu considérable. A mesure que les
eaux coulent est descendent dans les réservoirs, pratiqués
dans la terre pour les bains des gens du pays, il se dégage,
de leur intérieur, une quantité de bulles d’un fluide
aériforme, qui viennent crever à la surface.

Ces eaux rougissent la teinture de tournesol ;
elles jaunissent l’argent et noircissent le mercure ; elles
précipitent en noir les sels de plomb, et conservent cette
propriété malgré l’ébullition. L’hydrochlorate et l’azotate 

de baryte déterminent dans ces eaux un précipité blanc,
insoluble dans l’acide azotique et hydrochlorique.
L’acide oxalique, l’oxalate d’ammoniaque, l’acétate de
plomb font naître un précipité abondant, insoluble dans
l’eau et dans l’acide sulfurique, et soluble dans les acides
hydrochlorique et azotique.

L’eau de chaux, l’hydrochlorate
d’ammoniaque, l’ammoniaque liquide, la potasse
caustique et l’hydrocyanate de potasse ferrugineux n’ont
pas d’action sur elles.

Les eaux de ces trois sources, soumises
séparément à l’action du feu dans un vase de verre,
laissent dégager une grande quantité de bulles, d’un
fluide aériforme composé, en grande partie, de gaz acide
hydrosulfurique, de gaz acide carbonique et de gaz azote.
Par l’ébullition, la limpidité de ces eaux n’est que
légèrement troublée.

Par l’évaporation de l’eau jusqu’à siccité, on
obtient un résidu de couleur blanche, légèrement fauve,
dont le poids correspond à 6 décigrammes pour chaque
deux litres d’eau. Sa saveur est salée, un peu piquante.
Exposé à l’air, il attire sensiblement l’humidité. Une
portion de ce résidu, soumise à l’action de l’acide
hyrochlorique bouillant, n’a été attaquée qu’en partie.
Une autre portion, introduite dans un tube de verre,
bouché à une de ses extrémités, et chauffé jusqu’au
rouge, a exhalé une fumée qui a bruni le papier curcuma ;
et elle a formé des vapeurs blanchâtres, quand on y a
exposé un tube imprégné d’acide hydrochlorique, tout
comme font les substances animales.

Par l’action des réactifs sur l’eau elle-même, et
principalement par l’analyse du résidu qu’elle donne en
l’évaporant jusqu’à siccité, on peut établir la composition
des eaux minérales de Berthemont ainsi qu’il suit pour
chaque deux litres d’eau :

Fluides aériformes : gaz acide hydrosulfurique,
gaz acide carbonique, gaz azote en quantité
indéterminée : 

Matières fixes : hydrosulfate de soude (six
centigrammes), hydrochlorate de soude (cinq
centigrammes), sulfate de chaux (quatre centigrammes),
sulfate de soude (dix centigrammes), silice (cinq
centigrammes), matière végéto-animale (quantité
inappréciable).

La quantité de résidu salin, que ces eaux
fournissent par l’évaporation jusqu’à siccité, est si petite
que je n’ai pas pu faire des expériences suffisantes pour
reconnaître si elles contiennent du iode ; d’après même la
quantité minime des sels que ces eaux renferment, on ne
serait point porté à croire qu’elles jouissent d’une grande
action sur l’économie animale, si elles ne contenaient
beaucoup de gaz acide hydrosulfurique. Il est à regretter
seulement qu’elles ne soient pas un peu plus chaudes, et
que la route qui y conduit, ne soit pas en meilleur état.

Roubaudi, Nice et ses environs, 1843



L’établissement thermal de Berthemont-les-bains



L’eau minérale

A la fin du XVIIIe siècle, l’eau à
vertus médicinales était transportée et
vendue mais constituait un produit de luxe
comme l’eau de Vals en vogue à
Versailles. En 1865, Nice avait un dépôt
d’eaux minérales naturelles chez How
place Masséna et Dalmas, rue du Cours,
vendait en demi-bouteilles les eaux
minérales sulfureuses de Saint-Martin-
Vésubie. 

Ce n’est qu’à la fin du XXe siècle
que la consommation d’eau en bouteille a
connu un engouement considérable en
dehors de toute considération médicale,
multipliant les centres d’exploitation. En
2000 il existait en France 127 eaux
commercialisées classées en eaux de
source ou en eau minérale naturelle. Les
eaux de source sont embouteillées à la
source et ne sont pas traitées avec une
pureté biologique totale et constante. Les
eaux minérales naturelles ont les mêmes
caractéristiques mais se définissent par la
pureté, la composition constante en sels
minéraux et oligo-éléments et peuvent
mettre en avant des propriétés favorables à
la santé si elles sont reconnues après
consultation de l’Académie de médecine. 

C’est ce que mit en avant la
municipalité de Fontan pour promouvoir
l’eau minérale des Fouzes à la suite d’une
conférence tenue à Nice en 1960 par le
professeur suisse Arthur Held sur les
propriétés du fluor dans les caries
dentaires. L’analyse de la source des
Fouzes par le docteur Vauthey membre de
l’Institut d’hydrologie de Paris, conclut :
« cette eau appartient au groupe des eaux
alcalines, faiblement minéralisée et
présente certains caractères des eaux
sulfatées, calciques, carbonatées,
magnésiennes des Vosges, mais leur est
supérieure par la présence de fluor et sa
concentration moindre en sel. Cette eau est
indiquée chez l’enfant pour son fluor, chez
l’adulte, chez les plus âgés pour son

magnésium »4. A la suite des études, la
municipalité de Fontan réalisa le captage
pour recueillir les principales émergences
et inaugura la station de pompage de la
source le 12 juillet 1975. Fontan participa à
un programme de prophylaxie par les eaux
fluorées dirigé par le comité national
d’hygiène et santé buccodentaire dans le
cadre de la campagne en faveur de
l’hygiène buccodentaire scolaire initiée par
Simone Veil, ministre de la santé.

Parallèlement la municipalité
travaillait sans succès à trouver un
concessionnaire pour commercialiser l’eau
en bouteilles depuis 1967, notamment avec
les sociétés Perrier en 1972 puis Vittel en
1976. Mais, après étude, Vittel renonça,
mettant en avant l’âpreté de la concurrence
dans la région du sud-est où se trouvait le
plus grand nombre de sources locales
exploitées dans un contexte de stagnation
du marché des eaux de table et d’abandon
de la source de Camps dans le Var. La
commune finit néanmoins par traiter avec
Schneider, viticulteur à Nice, qui constitua
la Société d’exploitation des eaux de Fouzé
de Fontan et obtint la concession le 31
mars 1978.

Le permis de construire de l’usine
avait été déposé avec un objectif de
production de  7 500 000 cols d’eau de
source. La diffusion était prévue dans la
région avant de tenter d’obtenir la
classification « eau minérale » qui devait
permettre une diffusion extra régionale.
Mais le directeur du Laboratoire national
de la santé publique chargé d’instruire la
demande d’autorisation d’utilisation de
bouteilles en plastique, constata lors
d’analyses que le taux de fluor était
inférieur à celui annoncé et que la teneur
en sulfate, trop élevée, n’en faisait pas une
eau de bonne qualité chimique : « Il est
certain, estimait le médecin inspecteur de
la santé, que, dans cette affaire, les
considérations d’ordre économique ont pris
le pas sur l’aspect médical ». Ce furent
d’ailleurs les données économiques et le
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relatif enclavement qui ont condamné l’eau
de Fontan. La production a démarré en
1980 et, après les premières difficultés qui
ont conduit à un dépôt de bilan en 1986,
s’est développée jusqu’à atteindre 45
millions de bouteilles en 1994. Pourtant
dès l’année suivante, la société
d’exploitation des eaux de la Fouze était
placée en redressement judiciaire au mois
de novembre. L’usine a dès lors cessé toute
activité. Les coupures répétées de la route
de la Roya liées aux intempéries et aux
éboulements ont fini par condamner une
entreprise dans un secteur d’activité où
régnait une très forte concurrence.

Les bains médicaux

Les eaux minérales n’étaient pas
seules à susciter l’intérêt. Hérodote
préconisait déjà la cure d’eau de mer dans
la plupart des maladies. Les Romains
emboîtèrent le pas mais on en ignora
ensuite les mérites jusqu’à ce qu’Ambroise
Paré au XVIe siècle la recommande pour
apaiser les fièvres, mais c’est l’Angleterre
qui amorça la vogue des bains de mer à la
fin du XVIIIe siècle au moment où leurs
mérites furent soulignés par plusieurs
publications. L’Anglais Richard Russel fut
le premier à les préconiser en 1750 pour
traiter diverses affections suivi en France
par Maret, agrégé au collège de médecine
de Dijon, auteur en 1767 d’une étude sur la
manière d’agir des bains d’eaux douce et
d’eau de mer : «  il est peu de remède
d’une utilité plus générale », affirmait-il. Si
la venue des hivernants sur la Riviera pour
se soigner répondait surtout à des
considérations climatiques au début du
XIXe siècle, l’usage des eaux et des bains
de mer n’était pas absente. En 1861 Burnel
évoquait dans son Guide de Nice la
fontaine de Mouraille où le docteur
Lefevre avait fondé un établissement
hydrothérapique « dont la merveilleuse
qualité des eaux devait faire une maison de
santé modèle », mais il y avait renoncé
depuis deux ou trois ans en raison de
l’éloignement de la ville et de la difficulté

d’accès. Burnel vantait surtout « un des
grands attraits de Nice, pendant l’été, la
facilité des bains de mer qui ne sont point
contrariés ici par les pluies ». Selon lui, « il
est très peu de localités qui puissent offrir
aux baigneurs une saison de bains d’une
pareille étendue et un climat aussi égal.
Les bains de mer ont pris depuis quelques
années une place considérable dans le
traitement des maladies ». Reprenant les
propos du docteur Edouard Auber, il
qualifiait l’eau de mer d’ « eau minérale
saline par excellence, la plus active de
toutes ». Burnel y voyait pour Nice un
potentiel d’attrait : « déjà un assez grand
nombre de familles étrangères ont pris
l’habitude de venir passer la saison des
bains à Nice et cette année on a pu
remarquer que la société des baigneurs

avait pris une importance considérable ».
Risso précisait en 1844 qu’on avait
construit sur le bord de la mer des cabanes
en planches pour prendre des bains, soit au
Lazaret, soit sur le rivage des Ponchettes :
« On y voit aussi une maisonnette en bois
construite à l’anglaise que l’on fait rentrer
dans l’eau jusques où se brise la vague.
Elle stationne sur la plage du quartier de la
Croix de Marbre »5.  Cette vogue de bains
de mer qui se répandit en France au XIXe

siècle donna lieu à la construction de
bâtiments en planches avec quelques
baignoires et des maîtres nageurs qui
aidaient les malades à prendre leur bain.
Nice, en 1865, comptait un établissement
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1844
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FEMMES AU LAVOIR
A GRASSE, VERS 1900

hydrothérapique rue de France près de
Saint-Pierre-d’Arène,plusieurs
établissements de bains de mer sur la plage
et les Polythermes de la rue Saint-
François-de-Paule offraient même la
possibilité de bains de mer chauds avec des
bains de vapeurs6. A ces cures marines le
docteur de la Bonnardière donna le nom de
thalassothérapie dont la vocation médicale
et curative a évolué à la fin du XXe siècle
en cures de remise en forme tandis que les
bains de mer se sont  affirmés en définitive
comme forme de loisir.

L’eau facteur d’hygiène

L’eau est avant tout un moyen
d’hygiène bénéfique pour la santé. Les
Romains, grands amateurs de bains,
avaient réalisé des édifices dotés de salles 
d’eau froide et d’eau chaude, vastes
espaces dédiés au bien-être du corps,
associant détente et exercices physiques
dans la palestre avec une piscine pour la 
natation. C’était le cas de Cimiez dont les
vestiges des thermes remontent au IIe

siècle. 
A partir du IIIe siècle ces bâtiments furent
progressivement abandonnés et parfois un
groupe épiscopal s’y est substitué comme à
Cimiez où la cathédrale a été aménagée dès
le Ve siècle dans les anciens thermes de
l’ouest. Même si les thermes ont disparu à
la fin de l’Empire romain, les bains publics 

et étuves à des fins hygiéniques se sont
perpétués au Moyen Âge. Mais la
sensualité, attisée par la nudité et la mixité,
et les problèmes d’épidémies, les médecins 

estimant que l’eau chaude contribuait à
l’entrée des miasmes dans le corps,
conduisirent à une stigmatisation et à une
remise en cause de ces bains. 

Progressivement, les étuves
fermèrent au XVe siècle. Le bain n’eut plus
bonne presse. On se contentait volontiers

                                                
6 Lubanski, Guide aux stations d’hiver du littoral
méditerranéen, 1865

pour la toilette du linge imbibé de parfum
et, en dehors de l’usage de la médecine,
Théophraste Renaudot jugeait le bain
« non seulement superflu mais très
dommageable aux hommes. Il émeut les
fluxions, emplit la tête de vapeur, est
l’ennemi des nerfs et des ligaments qu’il
relâche ». 

Au XVIIIe siècle, l’eau fit un retour
timide avec cuvette et broc comme
accessoires de la table de toilette.
Néanmoins, dans son usage quotidien, la
toilette restait encore une habitude
exceptionnelle au XIXe siècle, même dans
la bourgeoisie. Chez les domestiques
comme dans la masse des paysans et des
ouvriers provençaux la propreté était fort
limitée en raison des conditions de travail
et de logement. L’obligation d’aller à la
fontaine représentait chez les ruraux une

corvée toujours renouvelée et pénible qui
contraignait à l’économie et la toilette était
souvent sommaire. L’absence de relation
perçue entre propreté et santé, les faibles
quantités d’eau disponibles, l’habitude de
lier l’usage du bain complet à un rite de
passage, la naissance, le mariage et la
mort, le rythme bisannuel de la lessive
traditionnelle au printemps et à l’automne
concourraient à limiter l’usage de l’eau.
Les lavoirs eux mêmes restaient
l’exception au début du XIXe siècle et les
femmes étaient le plus souvent obligées de
laver leur linge à la rivière comme les
Niçoises qui envahissaient le lit du Paillon.
En 1865, un membre de la colonie



étrangère fut offusqué à la vue de 62
femmes « lavant des hardes à pleines eaux 
rouges de sang »7 dans les ruisseaux
dérivés du canal de la boucherie. Le
journaliste qui relata les faits ajouta :
« indépendamment du dégout qu’inspire
une ablution de cette nature, il est une
question plus grave, celle du danger auquel
sont exposés les clients de ces dames en
revêtant du linge tout imprégné des
impuretés d’un tel bain ». Ce n’est qu’en
1871 que le conseil municipal entérina la
construction de deux lavoirs publics dans 
la vieille ville de Nice, les habitants voyant
« avec plaisir cette amélioration qui
procurera ainsi aux mères de famille la
possibilité de vaquer aux travaux de
propreté et au blanchissage du linge de
leurs ménages sans s’éloigner beaucoup de
leurs maisons » 8. On craignait toutefois
leur accaparement par  les lavandières au
détriment des femmes du quartier. Si un
lavoir était parfois associé à une fontaine
comme à Cabris où, en 1623, la
communauté fit réaliser par deux maçons
d’Oneille une fontaine et « un lavador de
pierre »9 de 2 cannes de long par une de
large, bien des communautés en étaient
encore dépourvues au XVIIIe siècle. La
création des lavoirs ne se généralisa qu’au
XIXe siècle, s’inscrivant dans un
mouvement général qui résultait d’une
prise de conscience collective de
l’importance de la salubrité publique. Les
recommandations pressantes des autorités
médicales vantaient les vertus de la
propreté comme moyen de prévention des
maladies. Les travaux communaux et les
règlements qui l’amélioraient furent
encouragés. Veiller à la pureté de l’eau
devenait un impératif. Or l’insalubrité
tenait notamment au mélange des usages
d’un même point d’eau. Ainsi, à Mouans
des amendes étaient prévues au XVIIIe

siècle pour ceux qui détérioraient le canal
de la fontaine et y lavaient le linge. Mais
les abus étaient constants, ainsi en 1690
                                                
7 Journal de Nice, 22 novembre 1865
8 ADAM 2 O 762
9 ADAM 3 E 75/178, 6 novembre 1623

« la fontaine est inutilisable car l’eau est
souillée par les animaux et les gens qui y
lavent des choses comme les tripes ».
Aussi en 1730 on construisit un
« lavandour ». Avec les fontaines et les
abreuvoirs les lavoirs participaient à la
spécialisation des lieux et des usages de
l’eau. En 1806, la population du Tignet
réclamait un second lavoir : « il faut
convenir que s’il y avait à la fontaine deux
lavoirs, l’un destiné au premier lavage du
linge et l’autre uniquement réservé au
second lavage ou, comme on dit, à
rafraîchir, on éviterait par ce moyen et les
disputes qui ne sont que trop fréquentes
entre les lavandières et les propriétaires de
bestiaux, et les maladies qu’une eau
savonneuse peut occasionner, surtout en
été, aux mulets et aux autres bêtes de
somme que l’on est obligé le plus souvent

de faire boire dans les mêmes eaux et dans
la même pierre qui ont servi au
lessivage »10. Mais bien des communes
pour qui le coût était élevé en furent
longtemps privées comme Roquebillière.
Ce n’est qu’en 1900 que le maire soumit
au conseil municipal un projet de lavoir
public « manquant complètement à la
commune et dont le besoin se fait de plus
en plus sentir en hiver pour permettre aux
habitants de faire laver le linge à l’abri des
intempéries »11. 

La loi sur les bains et lavoirs
publics du 3 février 1851 en a favorisé
l’extension. Nice offrait déjà trois
établissements de bains publics, près de la
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place de la Victoire, sur la place du
gouvernement et sur la place du faubourg
de la Croix-de-Marbre dont la vocation
médicale est attestée par la possibilité d’y
prendre des bains d’eau de mer « qu’on
envoie chercher pour cet usage ».  Pour
répondre au goût de la clientèle anglaise, le
docteur Charles Depraz acheta en avril
1868 un terrain à proximité de l’église
anglicane pour créer des thermes ou
hammam, convaincu de l’intérêt de bains
« qui associent agrément, propreté, hygiène
et applications thérapeutiques ». Il a déjà
ouvert un petit bain turc place Grimaldi. Le
14 octobre 1869 il put annoncer
l’ouverture de l’établissement vantant la
salle spéciale réservée à l’hydrothérapie et
les massages selon les méthodes indiennes
et algériennes par de vrais orientaux, en
particulier le Kabyle Ben Mohamed,
ancien masseur du Prince impérial. A
défaut de disposer de l’eau courante, il
existait des services de bains à domicile,
un loueur pouvant livrer eau chaude et
baignoire. Ainsi en 1866 Jean Baptiste
Thibaud exploitait un établissement de
livraison de bains des quatre saisons, place
du Jardin public à Nice, dont l’état attestait
un long usage. La grande chaudière en
mauvais état avait subi de nombreuses
réparations depuis 5 ans. Elle alimentait les
baignoires en zinc pour les bains d’hiver.
Une autre plus petite servait pour les
baignoires en marbre destinées aux bains
d’été. Une troisième était destinée
uniquement aux bains chauds d’eau de
mer. Les 18 barils utilisés pour porter les
bains à domicile étaient presque tous hors
d’usage. Quant au 81 peignoirs et 60
serviettes, ils étaient rapiécés et usés12.

Ce n’est qu’au début du XXe siècle
que les villes commencèrent à offrir à leurs
habitants des établissements de bains
douches. Des projets furent présentés en
1908 au ministre de l’Intérieur par la
Fédération des sociétés de secours mutuels
de Nice et des Alpes-Maritimes en vue de
subventions pour l’installation de bains
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douches populaires à Nice, Cannes,
Menton, Antibes et Beausoleil13. Mais
souvent les réalisations tardèrent à se
concrétiser. Ainsi à Antibes, la création
d’un établissement était toujours à l’étude
en 1933 avec un objectif de 300 douches
par jour en deux sections, hommes et
femmes, et possibilité d’un service gratuit 
pour les enfants des écoles. Même des
communes rurales s’intéressèrent à ces
bains favorisant l’hygiène comme à Sospel
où la municipalité sollicita en 1924 le
concours de l’Etat au titre du prélèvement
sur le produit des jeux14.
La tradition d’hygiène britannique a offert
un modèle de propreté et de confort qui a
influencé au XIXe siècle les stations
d’hiver de la côte méditerranéenne où ils
séjournaient nombreux. L’hôtellerie

notamment se devait de répondre à leurs
attentes. C’est ainsi qu’Elisabeth Parr,
gérante de l’Hôtel des Anglais à Nice,
avait investi en 1861 dans une pompe pour
élever l’eau dans des caisses placées dans
les combles alimentant sept « lieux
d’aisance dits à l’anglaise » qui avaient 
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besoin chacun de 50 litres d’eau  et,
élément de luxe, avait fait installer une
salle de bains avec baignoire en marbre
raccordée à un robinet pour l’eau froide et
une bouilloire pour l’eau chaude »15. C’est
le XXe siècle qui, progressivement, en
mettant l’eau à la portée de chacun, chez
soi, a favorisé un essor des pratiques
hygiéniques et relégué au rang des
souvenirs les modes de vie ancestraux
reposant sur des usages collectifs : la
lessiveuse puis le lave-linge ont rendu
obsolètes les lavoirs dans la deuxième
moitié du XXe siècle, et la desserte
individuelle en eau a retiré aux fontaines
leur rôle utilitaire. Les uns et les autres ont
été investis d’une nouvelle fonction de
décor de l’espace public. En milieu rural
l’évolution a été plus lente. En 1946, 58 %
des habitants des communes rurales
allaient encore chercher l’eau à l’extérieur
mais seulement 4 % en ville et la salle de
bain ne s’est imposée que tardivement. En 
1954, un dixième des logements disposait
d’une baignoire ou d’une douche mais la
généralisation fut ensuite très rapide,
puisqu’un tiers en avait, moins de dix ans
plus tard.

L’eau facteur de dangers et de 
Maladies

Si l’eau est un précieux
auxiliaire de la santé elle peut aussi
s’avérer un redoutable vecteur de maladies.
L’eau est en soi un milieu dangereux pour
l’homme qui ne peut y survivre
longuement par hypothermie et encourt le
risque de noyade. Lorsque les éléments se
déchaînent, mer démontée sous l’effet de la
tempête, crue subite consécutive à de
violents orages, de dramatiques accidents
surviennent. C’est ainsi que le 18 février
1875 le vapeur Normandie a été jeté sur les
rochers de l’île Saint-Honorat. Il comptait
306 voyageurs à bord qui purent être
sauvés et les naufragés furent ramenés à
Cannes mais le capitaine du navire ne
pouvant supporter la perte de son bâtiment,
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se suicida d’un coup de pistolet dans sa
cabine.16 Les nombreux ex votos conservés
dans les sanctuaires de Notre-Dame de
Laghet et de Notre-Dame de la Garoupe ou
encore de Notre-Dame de Valcluse
témoignent de ces événements tragiques
qui ont pour certains connu une issue
heureuse. Aussi se sont-ils empressés de
manifester leur reconnaissance envers la
Vierge en y déposant un ex-voto. Les cours
d’eau ont aussi leur lot de victimes et les
exemples ne manquent pas dans les
archives même s’ils restent rares et isolés ;
ainsi le 13 vendémiaire an IV, le cadavre
du juge de paix Blaise Olivier fut retrouvé
dans le vallon d’Arboin à Saint-Vallier,
couvert de meurtrissures et les vêtements
pleins de graviers, noyé après avoir été
désarçonné de son cheval, au passage du
torrent formé par une pluie incessante de
24 heures « là où si rarement on voit un
peu d’eau qui coule ». Le 18 novembre
1840 c’est un piéton du service postal qui
se noyait en voulant franchir à gué le Var à
Puget-Théniers avec deux femmes montées
sur un mulet dans un passage resserré où
les eaux étaient rapides. Un siècle plus
tard, les cours d’eau continuaient de faire
des victimes, ainsi le 13 octobre 1973
lorsque « un véritable déluge s’est abattu
sur Antibes : dramatique orage au cours
duquel deux personnes périrent noyées ! il
s’agissait de deux piétons qui longeaient le
vallon gonflé par les eaux. En quelques
secondes les deux corps furent emportés
par un véritable flot qui déferlait et
recouvrait la totalité des terrains
environnants »17. De façon plus
pernicieuse l’eau peut mettre en péril la
santé et être à l’origine d’épidémies
mortelles. On était conscient déjà au
Moyen Âge qu’une eau stagnante et
souillée constituait un danger pour
l’homme et les zones marécageuses étaient
redoutées. En 1623 le chapitre de Grasse
obtint l’autorisation de pratiquer une
communication entre la mer et l’étang de la
Roubine « pour rendre ledit terroir plus
                                                
16 ADAM 4 M 1421
17 ADAM 175 W 113



sain et habitable en purgent les exalezons
et infestions qui sont causées par
l’acropissement des eaux corrompues
dudict stang »,18 faute de courant. Au
XVIIIe siècle de nombreux témoignages
mettaient en relation les fièvres et les
exhalaisons des étangs. Fodéré, en 1803,
parlait des « fièvres d’accès », comme la
maladie endémique la plus répandue :
« toute la rive du Var depuis Bonson
jusqu’au terroir de Nice est infectée de ces
fièvres. Dans ce dernier, le quartier dit du
Var est tellement insalubre qu’il suffit d’y
aller chasser ou d’y faire une journée de
travail pour prendre la fièvre. Les bergers
de Briga et de Tende qui y conduisent leurs
troupeaux dans la saison de l’hiver l’y
contractent ordinairement. Le quartier de
Riquier est une portion du terroir de Nice
où les fièvres d’accès, sont fréquentes. Les
bras d’eau qui sortent de la montagne du
Mont-Boron ou qui sourdissent au niveau
du sol des campagnes qui sont à sa base,
retenus par le peu de pente des prairies, par
la multitude des rigoles, par les fossés
permanents destinés au rouissage, font de
ce quartier un sol fangeux et mouvant,
duquel s’élèvent en été des vapeurs qui
infectent tout le voisinage et qui donnent
lieu à des fièvres périodiques souvent
pernicieuses ». Bien que médecin, Fodéré
ne percevait pas la cause exacte, persuadé
comme ses contemporains que l’origine
des maladies était essentiellement liée à
l’athmosphère et à l’air respiré. De passage
à Fréjus avant d’atteindre Mandelieu en
1807, Millin se plaignit de la présence de
lagunes « où la vase amoncelée exhale des
miasmes putrides qui portent la fièvre de la
mort ». Il logea dans la meilleure auberge
de la ville « lieu infect et dégoûtant ». Une
eau « putride » lui fut servie dans des vases
mal rincés, « les cousins et les tipules qui
sortent des marais couvrent pendant le jour
toutes les parties du corps de piqûres
douloureuses et l’on est dévoré pendant la
nuit par des insectes aussi importuns mais
plus dégoutans encore ». Le territoire de
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Laval qu’il traversa ensuite pour se rendre
à Cannes était certes d’une fertilité
« prodigieuse » mais« encore plus
insalubre que celui de Fréjus : il est si
malsain que, selon une expression
populaire les poules y ont la fièvre. On est
obligé de changer les employés des
douanes tous les six mois. Il n’y a qu’un
petit nombre d’habitations ». En avril 1714
déjà, des habitants de Mandelieu se
plaignaient que deux
propriétaires « faisaient des préparatifs
pour semer du riz dans les terrains de la
Roquette et de Cannes », ce qui causait un
préjudice notable « parce qu’en semant du
riz, il est nécessaire de le faire croupir dans
l’eau pendant une partie de l’esté et ces
eaux croupissantes donnent une infession
insupportable à tous les terrains voisins qui
en deviennent inhabitables et si quelqu’un
est assez imprudent de demeurer aux lieus
voisins il est exposé aux malladies
fâcheuses que cette infession cause comme
poison mortel »19.  Le développement du
paludisme, terme apparu au milieu du
XIXe siècle, a trouvé un terrain favorable
lors des travaux de colmatage consécutifs à
l’endiguement du Var. Le système de
colmatage par alluvions avait été
expérimenté avant 1845 dans la plaine de
Laval par le conseiller général Isnard-
Luce. « Cet agriculteur éclairé a appliqué à
son domaine les connaissances étendues
qu’il possède dans l’art des irrigations qu’il
a étudiées avec soin en Italie et il est
parvenu par un système aussi économique
qu’ingénieux de compartiments encaissés
par de petites chaussées munies
d’empellements convenablement disposés
à fertiliser et à arroser une assez grande
étendue de terre avec les eaux de la Siagne
que tous ses voisins semblent avoir
dédaigné jusqu’à présent »20. 

A la suite de rapports des
ingénieurs pour procéder à des travaux
d’assainissement, le 16 août 1854, fut pris
l’arrêté constitutif du syndicat de la Siagne
dont l’objet était notamment le curage de
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20 Teisseire, Cours d’eau du Var et irrigation, 1845



l’ancien lit et du canal de la Roubine pour
lutter contre la stagnation des eaux et « les
dégagements abondants de gaz fétide ».21

D’une toute autre envergure fut l’opération
d’endiguement du Var en rive gauche
amorcée avec difficulté avant l’annexion et
menée à bien sous le Second Empire. En
1861, devant l’ampleur prise par les
problèmes sanitaires sur le chantier, on
décida d’établir une ambulance et de
nommer un médecin, le docteur Gasiglia
d’Aspremont, pour soigner les malades. Il
préconisa de fournir préventivement à tous
les ouvriers « des boissons qui puissent les
prémunir contre l’influence des chaleurs et
des exhalaisons malsaines » et, si les
fièvres se développaient avec intensité, de
« donner à chacun d’eux et 2 fois par
semaine une potion de vin contenant une
dissolution à faible dose de quinquina »22.
En 1863 on réclama la présence d’un prêtre
à l’ambulance pour les malades « affectés
de fièvres paludiennes ». Au mois d’août
1865, dans le village de Saint-Isidore,
peuplé d’environ 200 âmes, le médecin
identifiait 52 malades de fièvre typhoïde et,
pour les autres, préconisa des doses de
sulfate de quinine, suspectant le paludisme,
résultat, selon lui, « des miasmes
délétères » et émanations putrides
qu’engendrent les opérations de colmatage.
Persistant d’ailleurs dans l’idée que l’air
était en cause, il accusait « les effluves de
la nuit » d’être encore plus « pernicieux
que ceux du jour modifiés par le soleil et
les vents »23. Au cours de l’été 1866 sur
257 habitants des quartiers Saint-Antoine,
Saint-Isidore et Saint-Roman, 159 étaient
atteints mais, avec les nombreux ouvriers
qui travaillaient sur le chantier, de 1 000 à
1 200 malades étaient suivis par le docteur
Gasiglia. L’achèvement des travaux avec
l’assèchement des terres et la disparition
des zones marécageuses a été déterminant
dans la régression rapide du paludisme.
L’eau consommée pouvait être à l’origine
de maladies graves, typhoïde et choléra.
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Au Moyen Âge, la bonne eau de boisson
devait être limpide inodore et insipide.
Mais les villes concentrant hommes et
animaux accumulaient déjections et
détritus qui stagnaient dans les rues et aux
abords des enceintes tandis que les
activités artisanales telles que la tannerie
polluaient l’eau. Les édits et règlements
communaux multipliaient les interdits pour
préserver la qualité des eaux et empêcher
que les fontaines ne soient souillées par des
usages partagés mais en vain face à des
habitudes solidement ancrées. Ainsi au
Broc en 1783 il fut «  défendu à toute
personne de ne rien laver dans les bassins
ou soit conques des fontaines Théron, la
Fontete et la Font Murade à l’exception des
herbes potagères étant réservées les dites
fontaines pour l’abreuvage des bestiaux ».
La situation était encore plus préoccupante
lorsque les habitants étaient contraints
d’user de l’eau de la rivière comme à
Cagnes. Les consuls firent en effet valoir
en 1755 qu’ils n’avaient « d’eau pour boire
et pour leurs autres besoins que celles
d’une petite rivière ou ruisseau qui passe à
peu de distance de ce vilage mais quil ne
leur seroit pas possible d’en faire usage si
les eaux de ce ruisseau continuoient d’être
infectées et corrompues comme elles le
sont journellement par le mélange de celles
qui sortent des réservoirs des fabriques de
grignon ou marc d’ollives et des rotoirs
servant à faire tramper les chanvres dans
les lieux de Saint-Jeannet, Vence et La
Gaude, ce qui a causé des maladies et
deviendroit toujours plus pernicieux s’il
nétoit donné des ordres pour faire cesser un
abus si contraire aux règles de la
police »24. Les Cagnois obtinrent de
retarder les déversements au coucher du
soleil mais trois ans plus tard des
infractions furent constatées. En pleine
matinée l’eau était rougeâtre. Partout, à la
ville comme à la campagne, l’absence de
propreté et l’accumulation des déchets
pouvaient contaminer les eaux,
particulièrement les puits par infiltration
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comme à Nice où ceux-ci côtoyaient dans
des cours étroites les fosses d’aisance et
des écuries. La situation n’était pas
meilleure à Grasse où, en 1780, « les rues
sont étroites, irrégulières, sans ornements
et toujours couvertes de fumier comme le
sont celles de beaucoup de villes et de tous
les villages de Provence »25. L’arrêté
concernant la salubrité pris par le maire de
Villeneuve d’Entraunes le 11 juillet 1884
en est l’exact reflet un siècle plus tard.
« Défenses sont faites et réitérées aux
habitants de jeter par les fenêtres dans les
rues et les cours tant de jour que de nuit
aucunes eaux, propres ou sales, urines,
matières fécales et ordures de quelque
nature qu’elles puissent être »26. Il était en
outre interdit d’altérer la pureté des eaux
de la fontaine et d’entreposer du fumier
servant d’engrais à moins de 50 m des
dernières habitations du village. Ce souci
de la propreté de l’eau avait manifestement
peu de portée. Une analyse de l’eau de
puits effectuée à Nice en 1870 attestait
partout des souillures fécales et le docteur
Balestre indiquait en 1897 : « je ne possède
pas l’analyse du puits qui se trouvait place
de la Préfecture, l’intervention du chimiste
fut inutile pour en démontrer la souillure
fécale. L’odeur qu’elle exhalait suffit pour
obliger les habitants à cesser d’en faire
usage. Une enquête fit découvrir que la
fosse de la maison voisine y déversait son
trop plein ». Il n’est pas étonnant dans ces
conditions que la population ait été
lourdement touchée par la fièvre typhoïde
dont les médecins ont longtemps mal
mesuré l’origine. L’eau en était le principal
véhicule mais son rôle soupçonné à partir
de 1823 n’a été mis en évidence qu’à la fin
du siècle. L’épidémie de Menton en 1855
donna lieu à un long développement de la
Gazetta medica italiana après l’autopsie de
15 victimes sans conclusions certaines. En
juillet 1856, La Croix-sur-Roudoule
compta de nombreux décès que le médecin
attribua à la fièvre typhoïde dénonçant
l’absence de mesures sanitaires jugées
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indispensables : « les eaux stagnent dans
les rues d’ailleurs très sales. Les murailles
intérieures des maisons sont en grande
partie si noires qu’elles rivalisent avec les
cheminées, la fumée est le seul
blanchissage qu’elles aient reçu de
mémoire d’homme »27. La maladie fit des
ravages à l’Escarène où on compta 400
malades, à Berre, où «  13 personnes
jeunes et robustes sont mortes en peu de
jour ». L’inspecteur sanitaire Paulian
ajoutait dans son rapport : « Berre est un
village bâti sur une élévation parfaitement
exposée ; malheureusement il manque
d’eau. Les syndics et quelques habitants
aisés ont des citernes chez eux, mais les
autres vont chercher fort loin de l’eau
souvent corrompue qu’on recueille d’une
petite source dans un réservoir découvert
où elle se sature de matière organique qui,
en se décomposant, produisent les insectes
les plus dégoûtants »28. Tout au long du
XIXe siècle, la population continua de
payer un lourd tribut à la typhoïde tout
comme les troupes, qu’elles soient en
manœuvres dans l’arrière-pays où
cantonnées dans les casernes de la côte. En
1885-1886, 13 chasseurs alpins en
mouraient à la caserne Saint-Jean d’Angély
à Nice.

Les travaux de Pasteur et la
découverte des microbes ont permis de
mettre en évidence les mécanismes de
souillure et le rôle de l’eau dans la
propagation du bacille typhoïque et du
vibrion cholérique. Pasteur pouvait ainsi
affirmer : « nous buvons toutes nos
maladies ». Dès lors, les pouvoirs publics
ont agi pour imposer des mesures parfois
impopulaires comme l’interdiction de
l’usage des puits à Nice après l’épidémie
de fièvre typhoïde de 1892 qui se solda par
153 décès concentrés dans la vieille ville.

Le traitement de l’eau potable

                                                
27 ADAM FS 139/1
28 ADAM FS 139/1, 24 octobre 1856



Une loi capitale sur l’hygiène
publique a été promulguée en 1902 tandis
que des recherches étaient menées sur la
purification de l’eau. Depuis le milieu du
XIXe siècle on connaissait l’usage
d’appareils de filtration domestique qui se
perfectionnaient mais la généralisation de
l’accès à l’eau courante à domicile à la fin
du XIXe siècle imposait de résoudre la
question sur une grande échelle pour
garantir la distribution d’eau potable.

La première préoccupation était
d’assurer le captage d’une eau réputée
saine et protégée de toute contamination.
Mais toutes les communes n’avaient pas
cette possibilité. Ainsi à Belvédère, c’était
l’eau du canal d’arrosage et des moulins
qui alimentait la fontaine. Ne pouvant faire
conduire des eaux de source, « ce qui
coûtait une somme énorme », la
municipalité fit installer un filtre à charbon
en 1878 pour « clarifier des eaux de la
fontaine et les assainir autant que
possible »29. A Nice, lorsque fut mis en
service le canal de la Vésubie au début de
l’année 1885 avec pour objectif l’irrigation
des cultures et la desserte de la ville en eau
de lavage, la municipalité découvrit que la
Compagnie générale des eaux n’avait eu
aucun scrupule à compenser l’insuffisance
des sources de Sainte-Thècle en
introduisant de l’eau de la Vésubie dans le
réseau d’eau potable. La presse s’en émut
et selon l’Eclaireur du 13 juillet 1888 : « il
est hors de doute aujourd’hui que la
Compagnie générale des eaux fait boire
aux habitants de Nice les eaux de la
Vésubie mélangées à celles de Sainte-
Thècle. Pour s’en convaincre, il suffit de
remarquer qu’avant l’arrivée du canal de la
Vésubie, la compagnie avait installé des
pompes à vapeur près du Paillon, au port et
ailleurs pour puiser à toutes les sources
qu’elle avait pu trouver, l’eau que celle de
Sainte-Thècle ne fournissait
qu’insuffisamment pour tous les services. 
Or, depuis cette époque, la compagnie a
multiplié à Nice, à Villefranche, à
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Beaulieu, Saint-Jean et ailleurs, les
abonnements à l’eau de Sainte-Thècle et,
dès que l’eau de la Vésubie est arrivée,
toutes les pompes à vapeur ont été arrêtées.
L’an dernier, l’ingénieur de la ville
déclarait que le mélange était impossible,
ou tout au moins qu’il ne pouvait se
produire sans qu’il s’en aperçoive. Depuis,
on a découvert de nombreux robinets de
communication entre deux canalisations,
robinets dont la compagnie avait d’abord
nié l’existence. Or, tout le monde sait, et
M. Durand, pharmacien de l’hôpital
militaire, l’a constaté, que l’eau de la
Vésubie contient 180 000 microbes par
litre, pendant que celle de Sainte-Thècle
n’en contient que 4 000 ; en sorte que si la
première est excellente pour l’arrosage,
elle est funeste pour la boisson. On sait
aussi que le canal de la Vésubie est
découvert sur presque tout son parcours,
que l’eau qu’il amène reçoit toutes les
déjections des villages qui bordent la
Vésubie et ses affluents, et que le canal lui-
même charrie les chiens, chats, renards et
autres bêtes qui viennent s’y noyer ».
L’article réclamait d’urgence l’intervention
de la municipalité  « pour sauvegarder la
vie des habitants ». En séance, le 20 août
1888, un des conseillers municipaux
interpella vivement le maire : « l’étranger
remarque que Nice a le privilège d’être un
pays de cocagne ; nous indigènes, nous
remarquons, à part le soleil, que des
compagnies privilégiées d’un monopole y
exploitent à leur commodité exclusive le
gaz qui n’éclaire pas ou l’eau qui n’est pas
toujours potable. En effet ce n’est plus un
secret pour personne de savoir que la
commune de Nice est abusivement
exploitée par la Compagnie générale des
eaux ». De fait, le maire réagit par un
recours en conseil de préfecture qui portait
également sur la desserte privée à partir de
la canalisation destinée aux eaux
municipales car la compagnie avait
notamment consenti des abonnements à 11
grands hôtels équipés des premiers
ascenseurs fonctionnant à eau. La
compagnie justifiait la nécessité des



raccords pour les périodes de pénurie à
charge pour elle de livrer les eaux de la
Vésubie « clarifiées si elles étaient
troubles ». Dans la Revue d’hygiène de
1886, le docteur Vallin estimait qu’ « une
eau qui a besoin d’être filtrée est une eau
qu’on aurait jamais dû songer à amener
dans un service public. C’est une dépense
ruineuse et on n’obtient que des résultats
illusoires ». Pourtant, pénurie d’eau à la
suite de sécheresses comme celle
exceptionnelle de 1896 et augmentation de
la consommation d’une ville en pleine
croissance démographique contraignaient
la Compagnie générale des eaux à solliciter
officiellement en 1896 l’apport d’eau de la
Vésubie dans le réseau d’eau potable en se
servant de la mise au point de nouvelles
techniques d’ épuration par le procédé
d’Anderson qu’elle avait déjà expérimenté
deux ans plus tôt pour la desserte de
Menton et de Monaco. Deux analyses
d’eau de la Vésubie épurée effectuées en
avril 1896 avaient bien montré la présence
de bactéries et conclu à sa médiocrité ;
mais pour le docteur Balestre il s’agissait
de bactéries banales non pathogènes se
rencontrant habituellement dans l’eau. Il
justifiait notamment la possibilité de
l’utiliser comme eau potable par une
situation sanitaire satisfaisante à Menton
où l’eau de la Vésubie non épurée avait été
substituée en 1890 à celle des puits et à
celle fortement souillée du torrent Carreï
avec une baisse des cas de fièvre typhoïde
à l’exception de l’épidémie générale de
1892. Cette eau fut épurée à partir de 1895
et on ne compta que deux décès par fièvre
typhoïde pendant l’année. Prudent, le
docteur Balestre se gardait pour autant de
conseiller l’usage de l’eau de la Vésubie à
Nice car l’épuration « est exposée à trop de
causes de souillures, parce que le
fonctionnement des appareils épurateurs
peut se déranger et qu’on ne peut avoir une
sécurité constante ». Mais en cas de disette,
« malgré ses défauts, il vaut mieux avoir
cette eau que ne pas en avoir du tout ».

A ce problème d’insuffisance d’eau
potable à Nice s’ajouta une nouvelle

inquiétude. Le directeur du laboratoire du
comité consultatif d’hygiène publique de
France venait de révéler les résultats d’une
analyse des eaux de Sainte-Thècle qui
concluait à ce qu’on la rejette pour
l’alimentation. Les eaux de drainage et les
eaux superficielles paraissaient suspectes.
L’erreur qui avait été commise était de ne
pas avoir établi un périmètre de protection
de la source en éloignant les cultures, ce
que confirma un rapport du 29 janvier
1899 déposé au conseil de préfecture qui
dénonçait des conditions de captage
inacceptables : « Les eaux prises et
conduites dans les aqueducs sont des
écoulements provenant du gravier formant
le lit du Paillon, et ne peuvent être
considérées comme souterraines […]. On
peut les considérer comme contaminées et
morbides ; elles suintent d’un terrain
couvert de fumier ou ensemencé, ce qui en
augmente la corruption. Ces eaux qui
glissent à travers le gravier du Paillon et le
vallon de l’Escarène, long de plusieurs km,
sont contaminés par tout ce qu’y déposent
les troupeaux aux époques du pacage, par
tous les engrais répandus dans ces fonds
par les cultivateurs, enfin par tous les
détritus qui viennent du village et des
maisons riveraines, ainsi que des routes où
passent hommes et animaux. Les pluies, à
leur tour, favorisent tous ces écoulements
plus que malsains, mélangeant d’une part
ce qui est suffisamment liquide avec les
eaux des abonnés, et de l’autre précipitant
les résidus dans les aqueducs ayant déjà 15
à 20 cm de vase et de matières fétides,
sujet continuel de décomposition. Aussi, je
crois être dans le vrai en disant, qu’au lieu
de sources de vie et de santé, il y a pour
Nice, dans les quartiers de Pontremoli et
les environs de Sainte-Thècle deux
officines d’empoisonnement et de mort.
Après ce qui précède, faut-il vous signaler
encore, Monsieur le président, qu’au-
dessus des aqueducs du pont de Peille, se
trouve une fabrique de papeterie où de
nombreux amas de chiffons des
provenances les plus suspectes (hôpitaux
ou autres) sont continuellement en



macération jusqu’à complète
décomposition, décomposition obtenue par
des détrempements successifs dont, il faut
le dire encore, les écoulements descendent
toujours dans le vallon de l’Escarène, au-
dessus des aqueducs. Je m’arrête, écœuré
d’avoir à fournir de pareils détails,
heureusement ignorés de notre
population ». On avait ainsi pris
conscience des dangers de l’eau de source
mais, face à une situation qui mettait Nice
dans l’embarras, les progrès de la science
allaient permettre de résoudre les
difficultés. Fils d’ingénieur né à Nice en
1870, Marius Paul Otto soutint à la
Sorbonne en 1897 une thèse portant sur
l’ozone et sur la possibilité d’appliquer ses
principes bactéricides à la stérilisation de
l’eau pour la rendre potable. En 1899,
Otto, qui avait constitué une société, était
en mesure de construire une usine
expérimentale traitant 1 000 m3 par jour.

Quatre ans plus tard, la ville de
Nice qui avait adopté le principe de
stérilisation par l’ozone dut faire le choix
entre le système Marmier et Abraham et le
système Otto. Après examen des
expériences sur les appareils Otto dans
l’usine de la Compagnie française de
l’ozone à Auteuil et la présentation en avril
1903 d’un premier projet d’usine de
stérilisation permettant de traiter 260 litres
d’eau par seconde, dans la séance du 5
décembre 1904, le conseil municipal
adopta le système Otto. Par convention des
11 et 15 février 1905, la compagnie
s’engagea à construire l’usine à ses frais
moyennant la fourniture par la ville du
terrain et la force motrice nécessaire au
fonctionnement des machines. L’usine fut
implantée à proximité du réservoir de Bon-
Voyage à flanc de coteau du Mont-Gros.
L’eau ne devait plus contenir aucun germe
pathogène et, aux termes de la convention,
une première tranche de construction
devait permettre de vérifier l’efficacité du
système. La partie construite comprenait
les cuves de jauge, la salle des machines, le
laboratoire, la moitié des machines
motrices et un cinquième des ozoneurs

émulseurs et galeries. L’eau traversant les
émulseurs se trouvait une première fois en
contact avec l’ozone insufflé par le
ventilateur ; cette eau, à sa sortie des
émulseurs, était recueillie dans les galeries
qui se trouvaient en dessous et se déversait
dans le collecteur qui la conduisait au
réservoir de Bon-Voyage. Les expériences
qui durèrent près de deux mois s’avérèrent
parfaitement concluantes et furent
approuvées par le Conseil supérieur
d’hygiène publique de France le 8 janvier
1906. Mais le traitement ne concernait que
l’eau de Sainte-Thècle qui ne satisfaisait
plus la totalité des besoins. Alors que
l’usine de Bon-Voyage ne fonctionnait pas
à pleine capacité, on fut contraint de
recourir à de l’eau non stérilisée.

Soucieux de ne pas pérenniser ce
risque sanitaire, le docteur Édouard Grinda
présenta un programme de grands travaux
en 1908. Il s’agissait d’une part de réaliser
un siphon pour conduire l’eau de la
Vésubie des bassins de Rimiez à l’usine
d’ozonation de Bon-Voyage, d’autre part
de construire une autre usine d’ozonation à
Rimiez. Une fois décantée dans des bassins
dégrossisseurs, l’eau de la Vésubie était
passée dans des filtres à sable puis
stérilisée dans les usines de Bon-Voyage et
de Rimiez. Toutes les villes du littoral de
Villefranche à Menton desservies par l’eau
de la Vésubie remédièrent à leur tour à la
qualité douteuse de cette eau en confiant à
la Compagnie générale de l'ozone la
construction d’une usine de stérilisation au
col de Villefranche capable de traiter 26
000 m3 par jour. Elle entra en service en
1911. Le docteur Barbary, inspecteur
départemental des services d’hygiène,
s’enthousiasma pour cette usine où
« automatiquement des appareils
enregistreurs indiquent la quantité d'air
envoyé dans les chambres à ozone sur les
dialectriques, celle d’ozone transformée et
aspirée dans les émulseurs et la quantité
d’eau arrivant dans ces mêmes mélangeurs
émulseurs »30. L’usine qui desservait toute
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la côte jusqu’à Menton fonctionnait jour et
nuit avec seulement deux hommes, un
contre-maître et un ouvrier : «  Un coup
d’œil de temps en temps sur les appareils
enregistreurs, on connaît l’accélération ou
la modération à donner à tel organisme.
Régularité, simplicité dans la marche,
économie réalisée dans le personnel ».
Fiabilité et simplicité de fonctionnement
donnèrent entière satisfaction. Pour faire
face à l’élargissement de la desserte aux
quartiers périphériques de Nice et à la
croissance de la consommation, une autre
usine fut projetée en 1922. A cette
occasion, le docteur Gayraud, rapporteur,
loua la clairvoyance et l’œuvre hygiénique
remarquable de l’ancien maire Honoré
Sauvan, regrettant qu’un vain débat sur les
eaux de source et de rivière ait fait perdre
une décennie : « L’expérience faite à Nice
est là pour nous démontrer que les eaux de
la Vésubie filtrées et ozonées redeviennent
absolument aussi pures que celles
émergeant de la source théorique. A quoi
bon alors courir après la chimère
insaisissable, s’hypnotiser sur des mots
puisque la source idéale est un mythe ?
L’ozonation nous a permis déjà de sortir
d’une situation difficile où le renom de
notre ville était engagé, c’est encore à
l’ozonation que nous devons demander de
résoudre le problème insoluble sans elle
[…]. Nous allons installer de nouveaux
filtres, créer de grands bassins de réserve.
Et quand nous aurons modifié l’usine de
Bon-Voyage, de façon à ce qu’elle ne soit
plus tributaire de l’Énergie électrique,
quand sera édifiée à Saint-Pierre-de-Féric
la nouvelle usine d’ozonation projetée,
quand seront terminées les canalisations
dans les nouveaux quartiers desservis, nous
aurons un service de distribution d’eau
potable qui donnera la maximum de
garanties, défiera toute critique ». La
troisième usine niçoise entra en
exploitation le 22 mai 1926. Mais la
plupart des communes ne bénéficiaient
toujours pas de telles garanties pour leur
eau. Les élections cantonales de 1910
furent d’ailleurs l’occasion de virulentes

attaques contre le maire d’Antibes qualifié
« d’empoisonneur » par la Tribune
d’Antibes, les analyses du groupe des
sources de la Louve près des bords de la
Brague qui alimentait notamment la
caserne Reille révélant une pollution de
l’eau. En 1908, 17 cas de fièvre typhoïde
se déclarèrent parmi les troupes en
garnison, occasionnant 2 décès. Pour le
docteur Balestre chargé d’en déterminer
l’origine «  la marche de la fièvre typhoïde
rend les eaux publiques suspectes »31. Il
estimait que les sources de la Louve et
d’Avenc accessibles aux souillures
superficielles devaient être entourées d’un
périmètre de protection et si ce moyen ne
suffisait pas il faudrait recourir à une
épuration artificielle. Cette solution ne fut
mise en œuvre qu’en 1932. Le poste de
javellisation fut installé à Vence pour
stériliser les eaux destinées à l’alimentation
des trois communes de Vence, de Cagnes
et d’Antibes. Un an plus tôt, Cannes avait
également opté pour la javellisation aux
doses de verdunisation. Le choix de la
javellisation par l’hypochlorite avait déjà
été adopté dans les quartiers suburbains de
Nice dont les eaux n’étaient pas purifiées
par l’ozone. Cette méthode permettait une
intervention plus rapide pour les eaux
douteuses et exigeait des installations
moins complexes à mettre en œuvre
qu’avec l’ozone. Mais ce traitement ne
satisfaisait pas les habitants notamment à
Vence où certains se plaignirent en avril
1934 du goût de l’eau distribuée, obligeant
à diminuer les doses de chlore « sans
toutefois nuire à leur parfaite
stérilisation » ; mais le docteur Barbary fut
formel,  l’épidémie typhoïde de 1933
exigeait un traitement d’urgence et Vence
devait être à l’abri de toute critique en
matière de sécurité sanitaire au point de
vue de son eau. Le décret-loi du 30 octobre
1935 faisait désormais obligation à tout
concessionnaire d’une distribution d’eau
potable de « fournir une eau
bactériologiquement et chimiquement
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pure. Cette prescription comporte, toutes
les fois que l’eau est susceptible d’être
souillée, même accidentellement, l’emploi
de méthodes de correction scientifique ».

La distribution d’eau potable par
canal à ciel ouvert était désormais interdite,
or le canal de la Siagne destiné à l’origine
à l’irrigation était utilisé pour la
consommation. En raison du coût du
traitement en tête du canal avec réalisation
d’une conduite étanche, l’ingénieur en chef
du génie rural conseilla un traitement des
eaux d’alimentation des municipalités
concernées, Le Cannet, Vallauris et
Mouans-Sartoux. Il n’était toujours pas
effectif en 1943 malgré la proposition de la
Société lyonnaise des eaux et de
l’éclairage, dès 1933, de javellisation à
laquelle la municipalité du Cannet n’avait
pas donné suite. En 1952 fut finalement
décidée la construction de l’usine de
traitement de Nartassier sur le territoire de
Mougins mais ce ne fut qu’après une
épidémie de poliomyélite au printemps
1957 que le caractère d’urgence en fit
accélérer la réalisation. L’usine de
traitement par l’ozone en fonction en 1959,
permit également par interconnexion de
prendre en compte les eaux du Loup qui
desservaient Cannes et qui étaient
javellisées dans des installations
sommaires. Deux usines complémentaires
furent installées, celle de Châteauneuf-de-
Grasse en 1966 pour le canal du Loup et
celle de Saint-Jacques à Grasse pour la
Siagne en 1972. La modernisation des
usines de traitement a suivi le rythme de la
consommation qui exigeait des unités de
productions plus importantes. A Nice
l’usine de Super-Rimiez destinée à
remplacer les anciennes usines vétustes et
insuffisantes avec la filtration lente pour
traiter les produits industriels tels que
détergents, pesticides ou hydrocarbures, fut
inaugurée le 27 octobre 1972. Une autre
unité de traitement par l’ozone, l’usine
Jean Moreno permit la désinfection des
eaux prélevées dans la nappe du Var à
partir de 1982. En 1995, on utilisa dans
l’usine de l’Apier à Peymeinade un

nouveau procédé de filtration et
désinfection à membrane sans produit
chimique pour la distribution de l’eau de la
retenue de Saint-Cassien.

A la fin du XXe siècle, une part
minime de la desserte, concentrée dans
l’arrière-pays, restait sujette à caution par
l’absence de traitement, toutefois une
vigilance accrue sur la protection des
captages renforçait la sécurité de ces
approvisionnements. Ainsi les craintes
exprimées par l’ingénieur en chef du génie
rural en 1977 sur la dégradation de la
qualité ne se sont pas confirmées, au prix
d’énormes investissements, même si une
pollution accidentelle est toujours à
redouter. Aujourd’hui, écrivait-il,
« s’accroissent les contraintes qui pèsent
sur cette richesse naturelle essentielle sinon
au niveau de la ressource dont la région est
bien pourvue du moins à celui de la qualité
avec la pollution qui menace nappes, cours
d’eau et rivages ».

 La prise de conscience de ce
problème majeur a permis des
améliorations notables mais la question
demeure un enjeu essentiel pour l’avenir.
La ressource elle-même restait
excédentaire à la fin du XXe siècle. La
marge de production des sites du
département permettait de faire face à la
croissance de la demande. Toutefois les
habitudes de consommation excessive de
l’eau conduisent au gaspillage des
ressources fragilisées par les atteintes que
leur font subir les activités humaines. Déjà
en 1964 le ministre de la construction
attirait « spécialement l’attention du préfet
sur la nécessité de protéger strictement et
sans la moindre défaillance les ressources
en eau auxquelles fait appel
l’agglomération niçoise ainsi que plusieurs
communes du littoral »32. C’est la
condition indispensable pour garantir
durablement en suffisance une eau de
qualité aux habitants des Alpes-Maritimes.

L’assainissement
                                                
32 ADAM 222 W 97, 25 janvier 1964



Il ne suffit pas de procurer à
une agglomération l’eau nécessaire pour
les besoins de la vie et de l’activité
économique ; lorsque cette eau s’est
chargée d’impuretés, il faut s’en
débarrasser mais le rejet des eaux usées est
susceptible d’atteintes à l’environnement et
à la santé publique par la pollution qu’elles
génèrent. On avait déjà conscience au
Moyen Âge du danger que faisaient courir
la présence et l’écoulement des eaux
« d’escouvement » et des immondices dans
les rues comme élément de nuisance et
cause d’infection mais le produit des fosses
d’aisance était recherché pour engraisser
les jardins. A Nice comme à Grasse des
maisons possédaient des conduits en terre
cuite pour l’évacuation des eaux à
l’extérieur du bâtiment. Ainsi un devis de
construction du 8 avril 1488 comportait un 
« sublier » et « dos cortesas sive
latrinas »33.  Mais les canalisations
extérieures où convergeaient eaux
pluviales et ménagères étaient le plus
souvent à ciel ouvert formant une rigole au
milieu de la rue. Les eaux usées
s’écoulaient dans les vallons et cours
d’eaux ou se répandaient dans des terres.
En 1861, le conseil d’hygiène publique
déplorait la situation à Nice, surtout dans
les vieux quartiers : « les cours des
maisons sont de véritables cloaques où de
chaque étage on jette les ordures
ménagères ainsi que les eaux grasses des
cuisines et cela du matin au soir »34. Le
problème de salubrité des rues était à
l’ordre du jour depuis 1857 lorsque la ville
a voté un règlement pour refaire le pavage
avec des canalisations d’écoulement
d’eaux pluviales. La municipalité
Malausséna amorça timidement la mise en
œuvre de cette politique, ne négligeant pas
la vieille ville. Le 5 juillet 1861, le conseil
municipal approuva le dépavage et la
réalisation d’un canal principal sous les
rues Droite et du Sénat pour recevoir les
eaux pluviales avec des canaux secondaires
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pour les autres rues. Il fallut de

nombreuses années pour améliorer la
situation dans le secteur du port. En 1864,
selon le maire, « il existe à l’état
permanent devant la salle d’asile et dans le
ruisseau de la rue Ségurane, une mare
d’eau stagnante. Faute d’écoulement, ces
eaux se corrompent sous l’action du soleil
et finissent par exhaler des miasmes qui
peuvent devenir nuisibles ». On décida
alors de créer un égout sous la rue
Ségurane pour conduire ces eaux et les
eaux pluviales de la rue Sincaire dans le
grand égout collecteur établi place
Napoléon. En 1867, l’assainissement du
quartier fut complété par des égouts sous
les rues du Paillon, Lunel et Boyer. Sur la
rive droite du Paillon l’assainissement
s’avèra d’autant plus indispensable que des
canaux d’irrigation des propriétés rurales
s’écoulaient depuis les collines et qu’il
fallait par conséquent drainer les terrains
sous peine d’inondations, notamment dans
le quartier de la1862 : « la rue Grimaldi
fait partie des nouveaux quartiers de la
ville récemment créés et privés des
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avantages dont bénéficient les rues
centrales, elle n’est ni pavée, ni assainie ;
cependant les constructions s’élèvent sur
chacun de ses côtés. La création d’égouts
est d’autant plus importante que certains
propriétaires en élevant leurs constructions
ont supprimé des canaux dans lesquels
s’écoulaient les eaux pluviales qui, n’ayant
plus d’issue, se réunissent dans les parties
basses des propriétés où elles causent de
graves dommages. De plus les eaux
ménagères restent à la surface de la voie
publique qu’elles rendent impraticable. Il
existe dans la rue Masséna un étroit
aqueduc en partie démoli, complètement
insuffisant et un canal dans lequel
s’écoulent les eaux d’un moulin. Il passe
sous les maisons impaires de la rue et leur
sert d’égout. Il est complètement obstrué,
les immondices s’accumulent, débordent
dans les caves car le canal n’est pas
couvert et laissent exhaler les émanations
les plus malsaines ». Les travaux de
l’égout collecteur des rues Grimaldi et
Masséna débouchant à la mer sur la
Promenade des Anglais furent adjugés le
12 mai 1862. Désormais, dans les
nouveaux quartiers, l’assainissement alla
systématiquement de pair avec l’ouverture
des nouvelles voies. Mais l’entreprise était
considérable pour assainir l’ensemble de la
ville et la lenteur des travaux suscitait des
plaintes comme celle d’un hivernant
anglais dans le Journal de Nice en 1864 :
« il faut absolument qu’on couvre les
égouts ouverts dans bien des rues et
particulièrement dans tout le parcours de la
rue de France où le nez du promeneur est à
chaque instant assailli par des odeurs
nauséabondes qui sortent en partie des
maisons et en partie des égouts qu’on voit
des deux côtés de la rue. Rien n’est plus
nuisible à la santé et rien n’est plus
choquant aux yeux de la colonie
étrangère ». En janvier 1869, pour 
remédier à la pollution de l’embouchure du
Paillon, on décida de construire un étier35

pour jeter dans la mer les eaux sales des

                                                
35 étier : petit canal

égouts sur la rive droite du Paillon et pour
donner un écoulement aux eaux
croupissantes. Si les réseaux d’égoûts
souterrains commençaient à se développer
en ville au milieu du XIXe siècle, les fosses
d’aisances, vidées manuellement pour
l’agriculture, perduraient en raison des
intérêts financiers et économiques malgré
les nuisances olfactives et la contamination
des puits par défaut d’étanchéité. A la
campagne, les eaux usées s’écoulaient
librement pour aller engraisser les jardins
situés à la périphérie des villages. En 1876,
le docteur Maurin membre du conseil
départemental, s’insurgea contre une
situation intolérable pour une ville comme
Nice : « rien de plus malsain que le
système de vidange en usage à Nice depuis
un temps immémorial. Les cultivateurs
viennent la nuit enlever sans précaution
préalable les matières des fosses avec des
petits seaux et les introduisent dans des
barils de 50 l. puis les transportent ainsi à
l’aide de charrettes sur leurs terres ». Alors
que de nombreuses villes avaient fait
cesser ces pratiques, elles perduraient à
Nice au mépris de la salubrité publique. Le
maire avait bien encouragé des compagnies
de vidange à s’établir à Nice « pour
débarrasser la population du service de nuit
fait par les cultivateurs » mais en vain en
raison des fortes oppositions y compris au
sein du conseil municipal où les
propriétaires étaient peu enclins à payer un
service se substituant à une opération dont
ils tiraient profit. Finalement une
autorisation préfectorale d’avril 1877
permit à l’entreprise Gilly et compagnie
d’établir un bassin à engrais à Carras et
d’assurer la collecte avec des pompes
pneumatiques à vapeur, mais sans avoir le
soutien de la ville qui n’avait pas pris
d’arrêté mettant un terme aux vidanges
traditionnelles. A Menton, où les ruisseaux
servaient d’égout, la mise en place d’un
réseau se faisait toujours de façon
défectueuse en 1882, le docteur Balestre
dénonçant en commission d’hygiène « la
construction vicieuse de nouveaux égouts



dans l’avenue Verdi ». Cet égout à radier
plat « est formé de pierres à peine jointes 

par un peu de mortier » tandis que la
nouvelle rue ouverte depuis la rue Saint-
Etienne est « un réceptacle de toutes sortes
d’immondices, les ruisseaux sont
obstrués »36. Il en était de même à Nice où
les égouts, construits primitivement pour
ne recevoir que les eaux pluviales étaient
loin de posséder l’étanchéité voulue. Ils
avaient été bâtis par morceaux sans plan
d’ensemble avec des pentes mal réglées
qui favorisaient la stagnation des liquides. 

A partir de 1882, à la suite des
travaux de la commission d’assainissement
de Paris, commencèrent à être étudiés de
façon rationnelle les systèmes
d’assainissement des villes du littoral qui
avaient l’obligation de valoriser leur image
pour asseoir leur réputation touristique en
assurant les meilleures conditions
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d’hygiène et de propreté. A Cannes, les
Anglais ont impulsé un mouvement 

hygiéniste et c’est à l’ingénieur Douglas
Galton, spécialiste des questions
d’assainissement, que l’on fit appel en
1883 pour examiner le rapport sur les
travaux de drainage proposés pour la ville
par les ingénieurs Vigan et Bruniquel,
directeur de la Compagnie lyonnaise des
eaux, en se référant à des études anglaises.
Les eaux ménagères de la ville
s’échappaient alors généralement des
maisons par le tuyau de fuite des eaux
pluviales et arrivaient dans les caniveaux
de la rue, dans lesquelles elles étaient
conduites à la plus proche bouche d’égout
ou dans un ruisseau voisin. « Pour
quelques grands hôtels qui n’ont pas
d’égout à proximité, les eaux ménagères
sont conduites dans ce qu’on nomme un
puits perdu, qui consiste en une excavation
de 3 ou 4 m de profondeur, pratiquée dans
le sol et remplie de pierres : l’eau qui est
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reçue s’infiltre de là dans l’intérieur des
terres environnantes ». Le sol se trouvait
ainsi saturé « de matières nuisibles ».
Quant à la vieille ville, les maisons les plus
anciennes étaient même dépourvues de
fosses. « Les matières fécales sont
déposées dans des jarres en terre cuite que
l’on vide ensuite dans des petits barils ».
Ceux-ci, une fois pleins, étaient expédiés à
la campagne et utilisés pour la fumure des
terres. Les villas et les hôtels étaient munis
le plus souvent de water closets à cuvette
Jennings consommant beaucoup d’eau. Ils
étaient branchés sur des fosses. Une
compagnie des vidanges pouvait en assurer
l’entretien mais, les fosses se remplissant
rapidement, il fallait engager des dépenses
importantes ce qui conduisait les
propriétaires à réaliser des trop pleins et à
les évacuer après fermentation dans les
vallons et les égouts « ce qui est
éminemment dangereux au point de vue de
la santé publique ». C’est pourquoi il
conseillait de bannir le système
d’enlèvement et de faire des égouts avec
évacuation immédiate qui étaient de toute
façon nécessaires pour les eaux ménagères.
Le projet envisageait d’amener les eaux
pluviales et ménagères par un égout
collecteur jusqu’à un point ou une machine
élévatoire les remonterait pour les écouler
ensuite par gravitation jusqu’au niveau du
Trou de l’Arche à La Napoule afin de les
rejeter en mer à un endroit où on estimait
que le courant de la Siagne empêcherait les
dépôts sur le bord de la baie de La
Napoule. Douglas Galton préconisait
toutefois de séparer les réseaux d’eau
pluviale et d’eaux usées et de recourir à
des chambres de chasse automatique Field
pour nettoyer fréquemment les égouts et
éviter ainsi les obstructions. 

Au début de 1884, l’ingénieur en
chef Vigan, sur la base de ces principes,
étudia un plan d’assainissement pour la
ville de Nice, le « tout-à-l’égout », qui
supposait, pour éviter les dépôts, des
nettoyages périodiques rendus possibles
avec l’arrivée des eaux de la Vésubie en
1885. Une usine d’aspiration était prévue

au voisinage de la mer à proximité de la
pointe de Carras, l’étier de déversement
permettant aussi l’assainissement des
terrains humides de la plaine de Carras, car
la plage de graviers s’opposait à
l’écoulement des eaux. Un autre ingénieur,
Durand-Claye fit des préconisations
semblables mais les débats s’éternisèrent
en présence de différents systèmes
concurrents, le système Berlier fondé sur

l’emploi de machines aspirantes qui
agissaient de manière continue et le
système Shone avec intervention d’air
comprimé, principe jugé ingénieux mais
plus compliqué à mettre en œuvre. En
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outre, l’investissement représentait une
lourde charge financière. En séance du
conseil municipal du 28 mars 1887 le
docteur Balestre proposa finalement
d’adopter pour Nice le projet Morris de
Brighton avec un collecteur allant jusqu’à
la pointe de la Californie où il plongeait
dans la mer et un mode de relevage par
siphon Field. La projection des eaux
vannes à la mer permettait d’éloigner de
Nice les immondices qui la souillaient et
qui la rendaient malsaine. « Il faut donc
l’adopter, quitte à perfectionner ensuite si
c’est possible », indiquait le docteur
Balestre, conscient néanmoins du problème
de pollution marine. Le projet était estimé
à 5 millions mais constituait un grand
chantier assurant du travail à la main
d’œuvre locale et il conclut : « lorsque le
temps et l’évidence auront fait taire toutes
les critiques passagères et inévitables, on
saura rendre justice à ceux qui, entrant
hardiment dans la voie du progrès, ont su,
par une grande réforme, mériter la
reconnaissance de leurs concitoyens ».
Seulement l’affaire n’était toujours pas
tranchée en 1893, la commission d’hygiène
réclamant avec insistance l’exécution
rapide du tout-à-l’égout, persuadée que
c’était la seule solution, qui avait d’ailleurs
fait ses preuves à l’étranger malgré les
critiques : « les hésitations, les pertes de
temps ne peuvent que nuire aux intérêts de
Nice et risquer de lui faire perdre son rang
parmi les stations hivernales ». La
Commission estima qu’il fallait dès
maintenant autoriser le tout-à-l’égout dans
le quartier Carabacel dont le réseau était
prêt avec toutes les garanties d’étanchéité.
En 1901 pourtant, selon le docteur
Balestre, le système employé à Nice
échappait à toute classification. Le trop-
plein des fosses qui n’étaient pas étanches
s’écoulait à l’égout par des conduites non
étanches qui se jetaient dans la canalisation
publique en dépit de toute règle sans tenir
compte du sens du courant. Contrairement
à l’Angleterre ou à l’Allemagne, la France
connaissait un grand retard en matière
d’assainissement. Même à Paris, en 1898,

1/6e seulement des maisons était raccordé
au tout à l’égout. Pour le docteur Balestre
on ne pouvait plus différer sa réalisation à
Nice. Il fallait un grand collecteur jusqu’à
la pointe de Carras pour mettre un terme au
jet à la mer devant la ville à 80 m du rivage
avec des tuyaux réalisés sous le Second
Empire, ce qui constituait déjà un progrès
en supprimant les ruisseaux sordides qui
déversaient à même la plage les eaux des
égoûts. « Personne ne peut songer à
conserver sous les yeux de la foule
élégante qui se presse sur la Promenade
des Anglais, le flot impur qui bouillonne à
faible distance » et surtout « trop souvent
on y perçoit une odeur fade et écœurante ».
Commencé pendant l’été 1899, le grand
collecteur fut achevé jusqu’à Magnan en
1900, mais des investissements énormes
restaient indispensables sur le réseau
d’égouts pour le rendre étanche, adapté et
ventilé. C’est en 1890 que la ville de
Cannes a entrepris la construction d’un
nouveau réseau d’égout formé par des
canalisations en tuyaux de grès vernissé
destinés uniquement à l’écoulement des
eaux ménagères et des cabinets d’aisance.
Le nettoyage était effectué au moyen de
chasses provenant de réservoirs échelonnés
le long de la canalisation, alimentés par le
canal de la Siagne et fonctionnant
automatiquement. L’ancien réseau d’égout
en maçonnerie a été maintenu pour
l’écoulement des eaux pluviales. La ville
de Cannes fut la première à mettre en
œuvre le système séparatif inventé par le
colonel Waring et inauguré à Memphis en
1879. Le réseau cannois, conçu par
l’ingénieur Ferrant, était en grande partie
réalisé en 1893 et fut étendu
progressivement aux divers quartiers. En
1893, Grasse conservait toujours l’ancien
système particulièrement défectueux. Il
s’agissait de vieux canaux rectangulaires
en maçonnerie dont le collecteur principal
était le grand canal des moulins qui
recevait les versures du lavoir public de la
Foux. Le canal traversait la ville où il
collectait les eaux pluviales, les eaux
industrielles des moulins à huile et des



parfumeries et une partie des produits des
cabinets d’aisance avant de servir de canal
d’arrosage, portant l’eau dans les jardins et
prairies situées en contrebas de
l’agglomération. Préoccupé par cette
situation, le conseil municipal approuva les
plans et devis d’un réseau complet
d’égouts du système des ingénieurs anglais
Best and Sons. Ils devaient déboucher sur
deux collecteurs mais seul celui du moulin
de Brun fut réalisé. L’année 1897 n’en
inaugura pas moins le nouveau système,
assorti d’un règlement de l’assainissement
des habitations. Désormais tout cabinet
d’aisance devait être muni d’un réservoir
d’eau capable de débiter un minimum de 8
litres d’eau. La cuvette serait accompagnée
d’une inflexion siphoïde formant fermeture
hydraulique permanente. Les eaux
pluviales étaient exclues des nouvelles
canalisations et toutes les communications
avec les anciens égouts en maçonnerie et
canaux ou ruisseaux étaient interdites. La
mesure était applicable immédiatement
pour les nouvelles constructions mais ne
serait que progressivement mise en œuvre
pour les anciennes installations. L’arrêté
fut jugé trop tolérant dix ans plus tard car
les anciens canaux et vallons continuaient
de recevoir des eaux usées, un tiers des
maisons seulement ayant adopté le tout-à-
l’égout. « L’hygiène urbaine ne pourra être
vraiment parfaite que le jour où le tout-à-
l’égout sera appliqué de façon uniforme et
complète », estimait Arlo dans sa thèse de
médecine37. La loi du 15 février 1902
imposa aux communes de faire leur
assainissement. Le rejet final restait l’objet
de débats. Le professeur Calmette
défendait le principe d’épuration
bactérienne mais le coût élevé était un
obstacle et, par facilité, les communes du
littoral optèrent pour le rejet à la mer. Ce
fut le mode opératoire de Menton en 1906
avec un émissaire au Bastillon au départ de
la jetée du port et deux usines élévatoires
de refoulement vers le Bastillon pour les
quartiers de la Madonne et de Garavan qui
                                                
37 Arlo (Jules), Recherches sur l’hygiène de la ville
de Grasse, 1907

n’ont pas fonctionné. Quant à l’épandage,
il n’était pas sans danger du point de vue
de la salubrité publique. En 1907 Arlo
dénonçait cette méthode qui était utilisée à
Grasse, soulignant « l’importance
considérable » que revêtait la question de
l’épuration des eaux d’égout. Les
préocupations de santé publique devaient
dès lors conduire à une nouvelle phase de
l’assainissement alors que les villes
peinaient à s’équiper en réseaux modernes.
Rejoignant le professeur Calmette, Arlo
souhaitait l’établissement à Grasse d’une
station d’épuration biologique artificielle
par lits bactériens percolateurs. Cette
question du traitement des eaux usées
devenait essentielle. Une étude effectuée
par le docteur Balestre en 1910 soulignait
l’inquiétante multiplication des
déversements privés en mer tout au long de
la côte et il ajoutait : « Allez donc faire
admirer la mer à nos hôtes d’hiver,
demander à nos poètes de chanter sa grâce,
à nos peintres de fixer sur la toile sa
majestueuse beauté, on en a fait une
tinette38 ». A la Napoule la ravissante plage
de sable qui attirait les baigneurs était
traversée par trois égouts privés. Il
dénombrait 28 déversements sur le rivage
de Cannes à des profondeurs insuffisantes.
A la Croisette, deux réserves d’huîtres
étaient encadrées par des égouts privés. La
situation n’était pas digne de Cannes qui
devait compléter son réseau collecteur.
Golfe-Juan et Vallauris déversaient toutes
leurs eaux usées dans les vallons et dans
les enrochements qui bordaient la mer. Le
rejet des eaux d’égouts d’Antibes se faisait
à la mer à l’est de la ville mais le réseau
était encore à peine ébauché et « le rempart
qui surplombe l’émissaire des égouts est
utilisé par les habitants pour le jet de leurs
ordures, un peuple de rats vit dans ces
saletés, de temps en temps quelque coup de
mer d’est vient tout nettoyer puis le mal
recommence ». Nice attendait toujours que
les eaux vannes soient conduites à Carras.
Quant au Cap-Ferrat il subissait 39

                                                
38 ADAM 82 J 5



déversements et le Cap-Martin en comptait
15 qu’il convenait d’interdire en raccordant
les propriétés à un collecteur.

L’urbanisation croissante ne faisait
qu’aggraver la situation. En 1922, le
directeur du bureau d’hygiène de Cannes
constatait que « la mer était fortement
souillée » et qu’aucune ville ne s’était
jusqu’à présent préoccupée d’épurer ses
eaux d’égouts. On s’est jusqu’alors
contenté de les éloigner des habitations
mais l’hygiène des bains de mer était
compromise et, « si nos stations veulent
voir se développer leurs saisons d’été, il
leur faudra tout d’abord assainir les
plages ». 

Il existait un nouveau procédé
d’épuration biologique par les boues
activées mis au point par les Anglais à
Manchester mais le préalable pour Cannes
restait l’amélioration du réseau d’égouts en
réunissant les multiples déversements en
un collecteur unique car si Cannes avait
déjà, dès 1890, mis en œuvre un réseau
performant, l’extension de l’agglomération
avait multiplié des petits collecteurs
indépendants et les émissaires étaient
insuffisamment éloignés du rivage. Aussi
en 1922 fallait-il reprendre
l’assainissement avec un grand collecteur
intercepteur littoral et assainir le ruisseau
de la Foux avec le Cannet dont le réseau
d’égout rudimentaire était à relier à celui
de Cannes. On se félicitait en définitive à
Cannes du choix du système séparé,
critiqué au congrès d’hygiène de Vienne
avant d’être réhabilité à celui de Bruxelles
en 1903. La ville de Nice qui avait fait le
choix du système unitaire avec un
collecteur de grande section de 2,50 m à
pente très réduite était confrontée au
déversement brutal des grosses pluies
orageuses, contraignant à établir de
nombreux déversoirs sur la Promenade des
Anglais pour soulager le collecteur. Au
problème financier, s’ajoutaient les
polémiques entretenues par les promoteurs
des diverses méthodes d’assainissement et
ce n’est qu’en séance du 12 janvier 1931
que le conseil municipal de Cannes adopta

le projet de l’ingénieur Fournier. Il
comportait le traitement des effluents avant
leur rejet en mer avec un dispositif de
déchiquetage des matières et de
javellisation. Le projet souleva de
farouches oppositions qui aboutirent au
renversement de la municipalité et pour
tenter de mettre fin aux polémiques et aux
atermoiements, avant d’arrêter un
programme définitif, on décida
d’expérimenter l’assainissement de la
plage de la Croisette avec dilacération des
eaux d’égouts. Faute de pouvoir obtenir le
seul appareil du commerce, le
Stéréophagus anglais, Cannes fit construire
un nouveau dilacérateur par la société
Rateau. Au cours de l’été 1933, les usagers
des plages de la Croisette furent unanimes
à noter une considérable amélioration.
Mais aucune solution d’ensemble n’avait
encore abouti cinq ans plus tard et la

situation tendait à se dégrader au point
qu’un comité de défense des intérêts de
Cannes réclama la révocation du maire en
juillet 1939 après la découverte qu’un
émissaire destiné uniquement au nettoyage
de l’égout principal déversait les déjections
de l’hôpital. A Antibes la municipalité était
également dans l’obligation de reprendre
entièrement le réseau d’égouts, créé en
1901 en système unitaire, incomplet, pour
remédier au déversement d’eaux
ménagères dans le port. Le projet, étudié
par l’ingénieur Fournier, fut mené à bien
avec diligence contrairement à Cannes et
inauguré par le maire, Aimé Bourreau, au
mois de septembre 1934. Les essais de
débit, de consommation et de dilacération

LA STATION D’EPURATION DE FERBER A NICE



furent parfaitement concluants. Le broyage
des matières, réalisé par des couteaux
incorporés dans les corps de pompe,
donnait des particules ayant au maximum 5
mm. Ceci permettait de rejeter à la mer
« un liquide trouble exempts de corps
solides flottables » à 320 m au large, à une
profondeur de 22 m.

Progressivement des communes
plus petites suivirent le mouvement. Ainsi
en 1936 Venanson étudia le traitement de
ses eaux usées par « Clarifosse » équipée
de colloïdeurs, conçue d’après le principe
de clarification à eau fraîche en opérant la
séparation automatique des divers éléments
de l’eau à traiter. A Nice, le réseau
d’égouts, conçu par l’ingénieur Arnaud et
construit à partir de 1907 selon le principe
unitaire, aboutissait à un collecteur général
longeant le rivage jusqu’à Carras par
écoulement gravitaire. L’extension de la
ville et l’augmentation du débit des eaux
usées conduisirent à adopter le système
séparatif dans les quartiers périphériques.
De plus le débit important nécessitait une
auto épuration rapide. L’ingénieur
Kirchner, directeur des travaux de Nice,
recourut à une nouvelle machine de
dilacération américaine le « Comminutor »
que Nice fut la première ville à
expérimenter en Europe et dont les
résultats furent jugés excellents dès sa mise
en route en juillet 1938 ; mais si le
problème des matières en suspension était
résolu, l’attention fut attirée par les
examens bactériologiques qui s’avérèrent
préoccupants au débouché des vallons en
1939. Même si des investissements
considérables avaient porté en 1943 les
aqueducs d’eau pluviale de Nice à 48 km
et les égouts à 247 km, rien n’était réglé
sur le plan de la pollution dont on rappelait
d’année en année l’importance avec
l’accroissement de la population et
l’extension de l’urbanisation à l’ouest. En
1950, on restait néanmoins convaincu que
la mer était un réservoir inépuisable
d’épuration naturelle au point d’affirmer
que la construction d’un émissaire sous-
marin reportant au delà de 400 m du rivage

les rejets « résoudra le problème de
l’assainissement ». En 1964 au moment du
vote de la loi sur l’eau, la question de la
pollution par les eaux usées était au
premier rang des préoccupations. Un plan
général d’assainissement départemental
étudié pour les trois groupements
d’urbanisme de Cannes, de Nice et de
Menton, se chiffrait alors à 128 millions de
francs ce qui était considérable. Il fallait
aussi réaliser le traitement complet des
eaux usées rejetées dans le réseau
hydrographique superficiel et souterrain.
Tout en multipliant les stations
d’épuration, il était indispensable de veiller
à leur bon fonctionnement car il était
souvent défaillant. Ainsi un rapport du
service d’assistance technique rédigé le 22
janvier 1979 révélait que la station de
Carros rejettait des eaux plus polluées
qu’elles y entraient. A la surveillance
s’ajoutait une adaptation permanente des
stations d’épuration à la modification du
volume et de la composition des effluents
des agglomérations pour maintenir le bon
état des eaux tant sur le plan
physicochimique que bactériologique.
Dans la deuxième moitié du XXe siècle, les
efforts d’assainissement des eaux fluviales
et marines se sont amplifiés avec la mise
en place de grands collecteurs, qui ont
supprimé les nombreux points de rejets, la
construction des stations de prétraitement
et d’épuration et le prolongement des
émissaires à de grandes profondeurs. Ainsi
à Nice, à la station de Ferber mise en
service en 1972 avec un émissaire qui a
porté entre 1979 et 1982 les rejets à 1 200
m au large et à 100 m de profondeur, ont
succédé les installations modèles
d’Haliotis permettant de traiter la totalité
des eaux usées de la ville. Inaugurée le 25
mars 1988 par le Premier ministre Jacques
Chirac et le maire Jacques Médecin, la
station était une des plus efficaces de
France avec un indice d’innocuité
particulièrement élevé aboutissant à une
épuration de 90 %. Elle réalisait un
prétraitement par dégrillage et déshuilage
des eaux puis un traitement physique par



tamisage et décantation primaire de type
lamellaire. Après traitement biologique,
l’eau clarifiée était rejetée en mer et les
boues recueillies étaient épaissies et
déshydratées puis brûlées à l’usine
d’incinération des ordures ménagères. La
loi du 3 janvier 1992 imposa aux
communes de parvenir à assurer
complètement l’assainissement à échéance
de 2000. A cette date le département
comptait 130 stations d’épuration, nombre
qui avait triplé en 25 ans. Des progrès
considérables ont été accomplis et même si
des communes du littoral à l’est de Nice
ont tardé à se mettre aux normes, la
résorption progressive de la pollution par
les eaux usées qui impose une vigilance
permanente est un des grands acquis de la
fin du XXe siècle.

Les conséquences de l’intervention humaine sur l’eau

Extrêmement riche en eau pure, Grasse est
alimentée par deux sources : la Foux et le Foulon, qui lui
fournissent ensemble 150 litres d’eau à la seconde.
D’autre part, construite en amphithéâtre, elle s’étage à
flanc de coteau et peut ainsi se débarrasser aisément de
tous ses déchets que les eaux entraînent naturellement et
rapidement vers l’immense plaine qui s’étend à ses pieds.
Cette plaine, le Plan de Grasse, est le réservoir naturel où
viennent se déverser toutes les eaux et tous les déchets
non seulement de la ville, mais encore de tous les coteaux
qui l’entourent à l’Est, au Nord et à l’Ouest. Malgré cette
situation spéciale, le Plan a toujours partagé l’extrême
salubrité de la vallée elle-même et cela ne doit pas
surprendre. Constituée par des terrains d’alluvions
facilement perméables et disposés en pente douce vers la
mer, la plaine grassoise est traversée du Nord au Sud par
le Riou, grand collecteur qui fut créé par une nature
prévoyante et qui, après avoir reçu tous les vallons ou
rious torrentueux de la montagne s’écoule
paresseusement vers la mer. Les hommes ont du reste
complété l’œuvre de la nature, et en couvrant cette plaine
féconde de cultures florales et maraîchères, en la creusant
d’un immense réseau de canaux qui en facilitent
l’irrigation, mais en assurent aussi le parfait drainage vers
le Riou, ils ont assaini la région et organisé ainsi sans trop
de peine et presque à leur insu le plus merveilleux champ
d’épandage qu’une ville puisse souhaiter.

Ainsi placée, Grasse a pu se laisser vivre
insouciante et heureuse pendant des siècles et, réservant
toute son activité à l’agriculture, à l’industrie, au
commerce, elle n’eut jamais à s’occuper de son hygiène.
Une Providence spéciale veillait d’ailleurs sur elle et la
comblait de ses faveurs, cette providence, sans cesse
bénie de tous les Grassois, n’est autre que cette admirable
source de la Foux, qui jaillissant tout en haut de la ville,
devait assurer indéfiniment la prospérité de la cité dont
elle fut d’ailleurs la véritable mère. Donnant une eau

délicieuse, elle servait tout d’abord à l’alimentation puis,
après avoir coulé des fontaines publiques, elle se
distribuait dans divers canaux qui la conduisaient aux
nombreuses usines dont la ville est peuplée et qui
l’utilisaient comme force motrice, moulins à huile et à
farine, parfumeries, tanneries, savonneries, n’existaient
ainsi que par elle. Mais là ne se bornait pas son rôle
bienfaisant et au sortir des usines où elle avait porté la
vie, elle filait, chargée de mille résidus organiques et par
suite très riche en engrais, vers la plaine grassoise à qui
elle abandonnait généreusement sa précieuse charge de
principes fertilisants. Elle en sortait épurée et après avoir
repris ainsi toute sa fraîcheur et sa limpidité elle allait se
déverser dans le Riou du Plan. Aussi, cette fée
bienfaisante véritable source de vie et de prospérité, a pu
pendant des siècles suffire au bonheur de Grasse et
répondre à tous ses besoins domestiques, industriels,
agricoles. Tour à tour eau potable d’une extraordinaire
pureté, eau industrielle et finalement eau agricole au
pouvoir très fécondant, elle porte toujours la fortune dans
ses flots bénis. Mais le mal naît souvent de l’excès de
bien et Grasse en a fait l’expérience. Grâce à sa source, la
ville n’a cessé de prospérer et sa population s’est
multipliée à mesure que croissait sa richesse. Tout alla
bien pendant longtemps, mais une époque arriva par la
suite où la Foux eût de la peine à répondre aux besoins
toujours croissants, et alors ceux qui avaient pu profiter
les premiers de la bienheureuse source, voulurent s’en
réserver la propriété exclusive. Des discussions surgirent,
notamment entre les usiniers et les jardiniers et pour
rétablir l’accord, il fallut réglementer l’emploi de l’eau.
Les usagers se syndiquèrent et on compta bientôt, autant
de syndicats que de canaux dérivés de la Foux. Nous
avons pu suivre l’histoire de ces divers syndicats, nous
avons parcouru leurs délibérations si souvent curieuses et
au cours de notre étude, nous aurons à en parler
fréquemment.

La création de ces syndicats fut suivie d’une
longue période de calme relatif. Mais par la suite,
l’accroissement de la population et la multiplication des
usines augmentèrent encore les besoins de Grasse et la
Foux devint réellement insuffisante. L’administration
municipale dut alors se préoccuper de suppléer au débit
de cette source et l’adduction de l’eau du Foulon fut
décidée. Cette opération réalisée en 1889, devait donner
un puissant essor à l’industrie, mais alors une nouvelle
question surgit : les canaux dérivés de la Foux ne
pouvaient recevoir toutes les eaux du Foulon et pour ces
eaux nouvelles qui devaient fatalement se déverser au
Plan de Grasse, il devint nécessaire de construire un
nouveau réseau d’égouts. Cette création, ainsi rendue
indispensable fournit l’occasion de doter la ville d’un
système régulier d’évacuation des matières usées.
Jusqu’alors, la population n’avait eu à sa disposition que
le système des « canons » ou fosses mobiles. Ce mode de
vidanges tout à fait primitif avait de très nombreux
inconvénients et malgré les arrêtés municipaux, qui, à
diverses époques, avaient réglementé les heures
d’enlèvement et les modes de transport des tinettes,
l’hygiène urbaine en souffrait forcément. La création de
nouveaux égouts qui permit l’inauguration du tout à
l’égout, fut pour Grasse un réel progrès. On ne peut donc
que féliciter la municipalité qui, en 1893, prit l’initiative
de cette installation.

Il convient de remarquer d’ailleurs que la
population Grassoise fut unanime à reconnaître l’utilité et
l’urgence de cette création : citadins, usiniers et



campagnards, se sentant également favorisés applaudirent
tous sans réserve. Ce nouveau progrès, cependant, devait
entraîner à sa suite des préoccupations nouvelles.
L’adduction des eaux du Foulon avait bouleversé l’état de
choses établi de tout temps par la nature et il était facile
de prévoir que cet apport considérable venant se
surajouter au volume d’eau de la Foux, entraînerait tôt ou
tard une réorganisation complète du régime des eaux de
la région. Une première transformation fut assurée par la
construction du nouveau réseau d’égouts, mais cela
pouvait-il suffire ? L’administration municipale de
l’époque crut pouvoir répondre par l’affirmative et c’est
pourquoi elle décida que les eaux de tous les canaux
anciens et nouveaux seraient simpplement traitées par
l’épandage sur les champs cultivés et que les jardiniers du
Plan de Grasse continueraient comme par le passé à
disposer librement de toutes ces eaux pour leurs
« arrosages ». L’expérience parut tout d’abord favorable
à cette solution, peut-être un peu osée, et dans tous les cas
fort empirique, mais peu à peu, à mesure que le système
du tout à l’égout se généralisait à Grasse, de graves
inconvénients surgissaient au Plan. Les champs
d’épandage semblaient ne plus pouvoir suffire. Devant le
volume toujours croissant des eaux vannes qui leur
parvenaient, les terres se saturaient et le Riou charriait en
toute saison des eaux infectes. Les jardiniers qui s’étaient
d’abord réjouis de la plus grande quantité d’engrais, qui
leur était libéralement fournie, commencèrent alors à
faire entendre des plaintes : « Leurs légumes, disaient-ils,
étaient imprégnés d’une odeur fétide et conservaient un
fort mauvais goût ; leurs prairies elles-mêmes avaient
tellement à souffrir de l’épandage forcé auquel on les
soumettait, que les bestiaux se refusaient à manger des
fourrages récoltés au Plan ». Sur ces entrefaites, quelques
épidémies sévirent à Grasse, épidémies de scarlatine et de
grippe notamment. Or, à tort ou à raison on crut
remarquer que ces épidémies faisaient
proportionnellement plus de victimes au Plan que dans la
ville et le tout à l’égout fut accusé d’en être la cause.
L’opinion publique s’émut et c’est alors que le problème
de l’épuration des eaux d’égout fut posé à Grasse. En
résumé, on peut dire que la ville de Grasse avait été
placée par la nature dans les conditions d’hygiène
particulièrement avantageuses. Tout en haut de la ville,
une source abondante qui pouvait répondre à tous les
besoins de la population, à ses pieds une plaine admirable
qui devait recueillir toutes les eaux de cette source après
leur passage à travers la ville et les usines et qui par sa
disposition et son étendue constituait un excellent champ
d’épandage merveilleusement proportionné au débit de la
source. Mais cet équilibre naturel qui assurait la salubrité
de toute la région a été rompu par l’apport artificiel des
eaux du Foulon. L’équilibre ne pourra être rétabli et la
salubrité ne redeviendra absolument certaine que le jour
où, par des moyens artificiels, on aura pu assurer
artificiellement l’épuration des eaux nouvellement
amenées vers le Plan.

Il convient de na pas exagérer cependant. L’état
sanitaire du Plan de Grasse continue à être satisfaisant.
Mais il est incontestable que l’augmentation graduelle de
la population de Grasse et la généralisation du tout à
l’égout, que les règlements sanitaires tendent avec juste
raison à rendre obligatoire pour toute la partie
agglomérée de la ville, pourraient, dans un avenir
prochain, créer de très graves dangers pour la salubrité
publique si la question du traitement des eaux d’égouts ne
recevait pas bientôt une solution satisfaisante.

D’ailleurs Grasse est en voie de devenir une des
plus importantes stations hivernales du littoral
méditerranéen et cet honneur lui crée des obligations
impérieuses. Aussi plus que jamais, elle se doit de
conserver intacte sa proverbiale réputation de salubrité. Il
faut donc à Grasse, une hygiène urbaine absolument
irréprochable. L’établissement d’un système parfait
d’évacuation des eaux vannes constitue la première
condition de salubrité.

Arlo, Recherches sur l’hygiène à Grasse, 1907

- Visite pastorale de l’évêque de Vence relatant le
pèlerinage à la fontaine miraculeuse de Saint-
Arnoux, 1719 G 1261

- Peinture murale représentant saint Christophe
dans la chapelle Saint-Erige, à Auron, photo
Michel Graniou

- Lettre du préfet des Alpes-Maritimes remerciant
le médecin de Lantosque qui l’a informé de
l’existence de sources d’eau minérale sulfureuse
dans la commune au hameau de Falquet, 16
fructidor an XI, CEM 258

- Lettre du directeur de la société hôtelière et
thermale de Berthemont-les-Bains préconisant
une large publicité pour relancer le tourisme et
l’activité thermale dans la Vésubie à la suite de la
crise mondiale, s.d., vers 1935, E 2/72 3 R 1

- Lettre demandant l’autorisation des autorités
sanitaires pour transférer les eaux de Berthemont
en vue de l’établissement d’une station thermale
à Nice, 30 novembre 1977, 447 W 34

- Lettre de la Société des eaux minérales de Vittel
indiquant son refus d’exploiter les eaux de la
Fouze à Fontan, estimant qu’il était impossible
d’en assurer la rentabilité, 14 mai 1976, 447 W 34

- Devis de réparation du lavoir de Saint-Paul, 1785,
E 4/62 DD 39

- Plan et élévation des voûtes de couverture du
lavoir du Bar, 22 août 1822, E1/139 8 M 1

- Femmes au lavoir à Grasse, s.d., vers 1900, photo
Jean Luce, , 10 Fi 1372

- Rapport d’expertise avec plan des bains
polyglottes de Nice, 17 juillet 1883, 3 U1/1152

- Plan et élévation d’un projet de water closets à
Nice, 15 avril 1879, 2 O 697

- Elévation de la façade des bains-douches projetés
au quartier de Magnan à Nice, 15 mars 1914, 2 O
696

- Ex-voto représentant la noyade d’un enfant dans
un canal, chapelle Notre-Dame de Valcluse à
Auribeau photo Michel Graniou

- Procès-verbal établi à la suite de la mort par
noyade d’une fille de Martin Rey en traversant le
Var, 3 octobre 1769, E 81/11 FF5

- Arrêté du préfet des Alpes-Maritimes faisant suite
à des noyades d’enfants dans le quartier du Piol
et du Ray à Nice, 1er août 1806, CEM 271

- Circulaire du ministre de l’Intérieur donnant la
composition des boîtes fumigatoires mises à
disposition des communes pour venir au secours
des noyés, 2 prairial an VIII, CEM 271

- Lettre du consulat de France à Nice, annonçant
une souscription pour l’équipage du navire
français Rose-Marie victime d’un naufrage à
l’entrée du port de Nice, 3 avril 1846, 1 Z 358



- Ex-voto du capitaine Honoré Magnique naufragé
le 22 octobre 1856, chapelle Notre-Dame de la
Garoupe à Antibes, photo M. Graniou

- Fiche d’intervention du Cross Med à la suite du
naufrage d’un voilier de plaisance au large
d’Anthéor, 24 février 1972, 677 W 106

- Ordonnance de l’intendant de Provence
interdisant le déversement des moulins à huile
dans la Cagne dont la pollution nuit à la santé des
habitants, 10 juin 1755, E Cagnes FF 83

- Ordonnance du roi permettant à l’économe du
chapitre de Grasse de procéder à une ouverture
de l’étang de la grande Roubine sur la mer pour
remédier au « croupissement de l’eau », 9
novembre 1622, G 1154

- Tableau statistique des fièvres paludéennes
engendrées par les eaux stagnantes des bassins
d’endiguement du Var, année 1865, 5 M 191

- Rapport sur la fièvre épidémique de la région
d’Entraunes, 25 floréal an X, CEM 258 

- Article de la Gazzetta medica italiana consacré à
l’épidémie de fièvre typhoïde qui a sévi à Menton
d’octobre à décembre 1854, 29 janvier 1855, 6e
année, n° 5, FS 139

- Lettre du ministère de l’Intérieur faisant état de
captages défectueux à l’origine d’une épidémie de
fièvre typhoïde dans la garnison d’Antibes, 1er

juin 1900, 5 M 144
- Rapport de l’ingénieur des Ponts-et-Chaussées sur

les travaux à réaliser pour améliorer la desserte
en eau à l’origine d’une épidémie de fièvre
typhoïde à Castillon, 27 février 1908, 2 O 331

- Avis de la préfecture des Alpes-Maritimes
concernant la réorganisation du comité
consultatif d’hygiène publique et lui attribuant le
contrôle de la salubrité des eaux, 29 octobre 1884,
5 M 1

- Règlement sanitaire municipal de Roubion
prescrivant des mesures strictes pour la
préservation de la salubrité de l’eau, 10 mars
1904, E 99/37, 5 I 1

- Délibération du conseil départemental demandant
que le décret-loi du 30 octobre 1935 prescrivant
la couverture des canaux soit appliquée dans le
département, 1943, 38 W 401

- Plan d’un filtre destiné à purger les eaux des
fontaines de la commune de Belvédère, 2 mai
1878, E 102/150

- Elévation de la façade de l’usine de stérilisation
des eaux projetée à Nice par la Compagnie
française de l’ozone, 23 mai 1905, 2 O 763

- Lettre de la Compagnie générale de l’ozone
informant le maire de La Turbie de la convention
établie avec la Compagnie générale des eaux pour
la stérilisation des eaux de la Vésubie, 15 avril
1907, E 84 5 O 2

- Extrait du bulletin de l’Académie de médecine
rendant compte des résultats du traitement par
l’ozone de l’eau destinée à l’alimentation dans les
villes du littoral des Alpes-Maritimes, 29 juillet
1924, 5 M 247

- Prospectus, « l’eau pure », présentant les
nouveaux procédés de stérilisation et chloration
de l’eau s.d., vers 1928, E Cagnes 6 O 2

- Note du bureau d’hygiène de Cannes à la suite
d’analyses concluant à la contamination de l’eau

de la Siagne distribuée au Cannet, 13 novembre
1951, 38 W 401

- Lettre du directeur départemental de la santé
demandant l’installation d’un système
d’épuration sur le canal de la Siagne pour
assurer la sécurité sanitaire des habitants
desservis au Cannet, à Vallauris, à Auribeau, à
Pégomas et à La Roquette-sur-Siagne, 27 juillet
1950, 38 W 4

  -    Brochure présentant les installations de l’usine de 

       production d’eau potable de super Rimiez à  
-     Nice,s.d., vers 1980Délibération de la commune

de Vence décidant la réalisation d’un égout dans
la rue du grand four, 13 août 1871, E 6/261 6 O 1

- Projet de réforme des vidanges de la ville de Nice
établi par H. Taffe, 1879, 82 J 15

- Devis de construction d’un égout à Vence avec
dessin en coupe, 25 février 1882, E 6/261 6 O 1

- Règlement des eaux ménagères et usées élaboré
par la mairie de Bar-sur-Loup, 5 octobre 1932, E
90/87 5 O 3

- Article de la Construction moderne sur le problème
de l’assainissement, 7 octobre 1934, 82 J 13

- Projet d’assainissement général de la Côte d’Azur
présenté par la société des Grands travaux
d’assainissement Nave, s.d., vers 1935, 82 J 13

- Plan des éjecteurs Shone prévus dans le projet
d’assainissement de Juan-les-Pins, 7 avril 1927, 2
O 62

- Coupe d’immeuble avec raccordement à l’égout
présentée dans le cadre du projet
d’assainissement de la ville d’Antibes par
Fournier, juillet 1930, 2 O 62

- Schéma de fonctionnement de la station
d’épuration  des eaux usées de la ville de
Nice Haliotis , s.d., vers 1990
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